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Simpson est innocenté du meurtre de son 
ex-femme Nicole Brown et de son ami Ronald Goldman

■ LOS ANGELES (AP, PC, AFP) — Non coupable: le 
long et retentissant procès Simpson s’est achevé hier 
sur ces deux mots. Les 12 jurés ont déclaré O. J. Simp­
son non coupable du meurtre de son ex-femme, Nicole 
Brown, et de son ami Ronald Goldman, et l’ont donc ac­
quitté.
Après lecture du verdict, l’ancien joueur de football 

américain, âgé de 48 ans, a regardé vers les jurés. 
Lorsqu’ils ont commencé à quitter la salle d’audience, 
le nouvel acquitté a murmuré du bout des lèvres 
« Thank you ».
Puis, levant le poing, il s’est tourné vers sa famüle. 11 a 

enfin serré dans ses bras son principal avocat, Johnnie 
Cochran, ainsi que son ami et avocat Robert Kar- 
dashian.

Parmi l’auditoire, la soeur de Gold­
man, Kim, a éclaté en san^ots tandis 
que son père à ses côtés, encore incré­
dule, tentait de la consoler.

La famille Simpson, elle, souriait et, 
tout à la fois, essuyait des larmes. Son 
fils Jason, né d’une précédente union, 
se tenant la tête dans les mains, san­
glotait et tremblait d’émotion.

Les procureurs de l’Etat, Marcla 
Clark et Christopher Darden, sont 
pendant ce temps restés de marbre.

11 était 10h07 locales (13h07 HAE) 
quand l’enveloppe, contenant le texte

___  du verdict décidé
ta veille mais gar­
dé secret, a été 
décachetée.
La lecture du ver­
dict n’a duré que 
quelques minu­

tes. Le juge Lance Ito a ensuite remer­
cié les jurés puis les a prévenus que 
les mécUas feraient tout pour les retra­
cer.

Les 12 jurés — neuf Noirs, deux 
Blancs, un Hispanique — avaient sou­
haité, dans l’immédiat, ne parler ni 
aux avocats ni aux journalistes. Pour 
les besoins du procès, ils auront été 
séquestrés pendant 266 jours, soit 
plus de ta moitié des 474 passés en pri­
son par Simpson.

474 jours 
passés en 

prison

Voir O.J. en A2 ►

AUTRES TEXTES 
U La bonne étoile d’O.J. Page B1 
U Simpson n’en a pas fini avec 

la justice Page B2 
ü Noirs et Blancs réaffissent 

différemment Page B 3 
U l.ia fin d’un grand cirque 

médiatique Page B 4

Son
objectif: 

retrouver 
«le ou les 
tueurs»

LOS ANGELES (AFP) — Voici l’inté­
gralité de la déclaration d’O.J. Simp­
son, lue par son fils Jason, après son 
acquittement par un jury de Los Ange­
les:

« Je suis soulagé que cette phase de 
l’incroyable cauchemar survenu le 12 
juin 1994 soit achevée. Ma première 
obligation est envers mes jeunes en­
fants, qui seront élevés comme Nicole 
et moi l’avions toujours envisagé. Ma 
deuxième obligation est envers ma fa­
mille et tous les amis dont le soutien 
ne s’est jamais démenti.

« Mais lorsque les choses se seront 
un peu calmées, le premier objectif de 
ma vie sera de retrouver le ou les 
tueurs qui ont massacré Nicole et M. 
Goldman. Ils sont là. quelque part. 
Quoi qu’il en coûte pour les identifier 
et les traduire en justice, j’y contribue­
rai.

« Je ne peux qu’espérer qu’un jour, 
en dépit de tout ce qui a été dit de 
préjudiciable à mon égard publique­
ment, tant à l’intérieur qu’à l’exté­
rieur de la salle du tribunal, les gens 
comprendront et croiront que je n’ai 
tué personne et que je ne l’ai ni vou­
lu, ni pu. »
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Soiu le» yeux de son principal avocat Johnnie Cochran, O.J. Simpaon jubile en apprenant quïlent acquitté 
du meurtre de son ex-femme Mcole Brown et de Ronald Goldman.

Le roi Beaudoin
inute ! On n’qst pas 
des Belges tout de 
même ! Laurent 
Beaudoin parle de 
ses affaires et de 
ses «travailleurs» 

comme un roi de ses sujets: au pluriel 
de majesté.

« Nous sommes l’économie du Qué­
bec. » 11 faudra lui expliquer que les 
g»)uvernement8 représentent —1000 
fois hélas ! — 52 % du Produit inté­
rieur brut.

« Nous sommes les donneurs d’em­
plois. » Merci tout de même pour les 
12 700 privilégiés de Valcourt, de La 
Pocatière, de Saint-Bruno. À croire 
que Bombardier ne fonctionne 
qu'avec du capital et que c’est par 
pure philanthropie que l’entreprise 
intègre un peu de travail à ses fac­
teurs de production. D’ailleurs, ai les 
travailleurs se trompent de bulletin 
de vote, le roi Beaudoin menace de 
déménager, « dan| l’intérêt des ac­

tionnaires. »
Les déjeuners- 
causeries de la 
Chambre de com­
merce du Mont­
réal métropoli­
tain sont devenus 
aux campagnes 
référendaires ce 
que les sermons 
des Dominicains 
étaient aux carê­
mes de notre en­
fance. Vous au­
riez dû «enten­
dre » le silence 
religieux qui 
s’est installé 

ÆP dans la salle de
bal du Hilton-Bo- 
naventure lors­

que Paul Desmarais s’est mis à par­
ler. « Pêcheurs, repentez-vous. L’heu­
re du jugement est arrivée... », de se- 
moncejf les milliardaires de « la glo-

Mkhel
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U CAMPAGNE 
i MONTRÉAL

Referendum

balisation de l’économie».
On nous promet Claude Garcia pour 

le 21 octobre: ça va écraser ferme!
Par souci d’équi­
libre sans doute, 
la Chambre de 
commerce a invi­
té Jean-Claude 
Scraire, le pdg 
de la Caisse de 
dépôt et place­
ment du Québec, 
pour la semaine 

prochaine. Si lui aussi prend des dé­
cisions « dans l’intérêt des actionnai-

Comme les 
sermons 

durant les 
carêmes 

d’autrefois

Voir ROI en A2 >

AUTRES TEXTES 
ü Bombardier pourrait quitter 

le Québec Pa)r^ A 6 
U Le budget de l’an 1 revient 

hanter Parizeau Page A7 
ü Les contributions ne sont pas 

^||ductlbles l’âge A 9

C’est possible
Lucien Bouchard n’exclut pas de 

succéder à Jacques Parizeau 
comme chef du PQ.

Paoe A7

Wendel échangé
Clark jouera avec les Islanders, 

Claude Lemieux avec l’Avalanche.

Maximum 12, Minimum 5
Nuageux avec pluie passagère. De­

main, ensoleillé, quelques nuages. Dé­
tails pageS16

PalîeSS

Président atteint
Le président de la Macédoine, Kiro 

Gllgorov, est grièvement blessé 
dans un attentat à la voiture piégée.
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ROI
Plusieurs 
des 800 
convives 

semblaient 
mal à 
l’aise

Suite de lu Une

res », va-t-il annoncer qu’il rachètera 
tout ce qui déménagera après le 30 
octobre? Car l’actionnaire de Scrai- 
re, c’est nous tous !

Trêve de plaisanterie, Laurent 
Beaudoin et Paul Desmarais ne se 
sont peut-être pas rendu compte 
qu’au delà de la table d’honneur où 
ils étaient assis, bon nombre des 800 
convives avaient l’air quelque peu 
embarrassés par leurs propos. Car il 
y a très peu de grands barons de l’in­
dustrie aux déjeuners des chambres 
de commerce: ceux-là préfèrent le 
décor plus discret des petits déjeu­
ners du Ritz Carlton.

Les fidèles des déjeuners de cham­
bres de commerce sont des cadres in­
termédiaires, parfois là pour remplir 
la table achetée par l’entreprise. Ou 
des professionnels - avocats, comp­
tables, notaires - venus payer un tri­
but au gros client. Ou des fonction­
naires venus sonder l’humeur des 
administrés. Quelquefois, d’anciens 
politiciens à la recherche de nou­
veaux contacts.

Les chambres de commerce consti­
tuent un « Mouvement », pas un par­
ti, ni un clan. Et il est à l’image du 
Québec, à peu près également parta­
gé entre les deux options qui s’of­
frent à lui. Les discours de Beaudoin 
ou de Desmarais en font un Mouve­
ment cassé en deux. Cassé par le 
plus fort des deux.

Les discours des
Laurent Beaudoin

ont beaucoup d’impact
D’ailleurs ces chambres de com­

merce, aujourd’hui devenues tribu­
nes du NON, ont parfois joué un rôle 
bien différent: elles ont plébiscité Lu­
cien Bouchard au lendemain du rejet 
de l’Accord du lac Meech. Elles ont 
aussi lancé le comité Allaire du Parti 
libéral du Québec sur la pente glis­
sante de la souveraineté-associa­
tion.

Bref, les chambres de commerce ne 
font pas de politique. Elles sont des 
tribunes dont les uns et les autres se 
servent quand cela fait leur affaire. 
(En plus, cela n’entre pas dans la 
comptabilité du comité du NON !) Et 
à ce sujet, le Bureau du premier mi­
nistre, Jacques Parizeau, n’a que ce 
qu’il mérite en ne trouvant pas un 
seul homme d’affaires capable de 
donner la réplique à Laurent Beau­
doin.

Au nom de ses 55 000 membres, pe­
tites et grandes entreprises, les 
chambres de commerce ont demandé 
de clarifier la«Loi sur l’avenir du 
Québec» qui promet de respecter 
tous les engagements du gouverne­
ment fédéral à l’égard de ses em­
ployés, des retraités, des bénéficiai­
res de l’aide sociale, mais menace de 
résilier du jour au lendemain les 
contrats et les permis des entrepri­
ses. Le premier ministre n’a même 
pas daigné accuser réception de cet­
te requête pourtant légitime.

Voîlà pourquoi les gens d’affaires, 
petits ou grands, sont inquiets. Et 
pourquoi les discours des Laurent 
Beaudoin ont tant d’impact...

C*ÉTA1T HIER

ü 1992 — Un Boeing 747 cargo d’El 
Al s’écrase sur deux immeubles à lf>- 
gements de la banlieue d'Amster­
dam. On fait état de 90 morts, mais de 
nombreux immigrants illégaux vi­
vaient dans les immeubles de sorte 
que le vrai chiffre ne sera jamais 
connu.
□ 1990 — À Ottawa, le Sénat à majori­
té libérale tente par tous les moyens 
de s’opposer au projet de loi sur la 
taxe sur les biens et services.
ü 1989 — Ottawa annonce d'impor­
tantes coupures chez VMa Rail.
□ 1987 — liCs négociateurs canadiens 
et américains en arrivent à une enten­
te de principe sur un pacte de libre- 
é<’hange.
ü 1978 — Obsèques du pap(* Jean- 
l'aul 1er à Rome.
ü 1975 — Inauguration de l'aéroport 
de Mirabel.
ü 1973 — Début de la guerre du Yom 
Kippur. « ë

LUIiUlU

O.J.
«Justice n’a pas été rendue»
Suite de la Une ■m %

Nicole Bro^^-n Simpson. 35 ans, et son 
ami Ronald Goldman, 25 ans, avaient 
été tués à l’arme blanche, le 12 juin 
1994, devant leur immeuble. Si O.J. 
Simpson avait été reconnu coupable, 
il risquait lu prison à vie sans possibi­
lité de libération conditionnelle ; le 9 
septembre 1994, la poursuite avait an­
noncé qu’elle ne requerrait pa.s lu pei­
ne de mort contre le prévenu.

Au lieu de quoi, le juge Ito a ordonné 
que Simpson soit conduit jusqu’aux 
services du shérif et libéré sur-le- 
champ.

Simpson a ensuite été conduit chez 
lui, dans une fourgonnette blanche, 
par des voies rapides de la Californie, 
suivi par des hélicoptères de repor­
ters.

Des gens .saluaient, rappelant étran­
gement la poursuite à faible vitesse du 
17 juin 1994, juste avant que Simpson 
se rende à la police, à sa maison.

Arrivé chez lui, 15 mois et demi plus 
tard, il a alors donné l’accolade à son 
ami A.C. Cowlings, qui conduisait la 
Ford Bronco ce jour-là.

En conférence de presse, Fred Gold­
man, le père de la victime Ronald 
Goldman, a commenté: «Ce ne sont 
pas les procureurs qui ont perdu au­
jourd’hui. Ce sont les États-Unis qui 
ont perdu. Justice n’a pas été ren­
due. »

CURIEUX MOINS NOMBREUX
Des centaines de curieux s’étaient 

massés dès l’aube contre les barrica­
des devant le tribunal, pour avoir une 
chance d’être admis dans la salle d’au­
dience au moment de la lecture du ver­
dict.

Mais les journalistes étaient deux 
fois plus nombreux qu’eux. L’acquitte­
ment connu, la foule restée à l’exté­
rieur du tribunal a explosé de joie.

. I JM

À l’annonce du verdict, la soeur de Ronald Goldman, Kim, a éclaté en sanglots 
tandis que son père, à ses côtés, encore incrédule, tentait de la consoler.

Les autorités fédérales de Californie 
craignaient que la fin du procès ne se 
traduise par des émeutes ou incidents 
d’ordre racial. Des hélicoptères survo­
laient le tribunal, des autos de police 
sillonnaient les rues de la ville et des 
barricades bloquaient la circulation 
devant le bâtiment.

Lundi, après plus de huit mois de 
procès, il avait fallu moins de quatre 
heures de délibéré au jury pour parve­
nir à une décision, une des plus rapi­
des dans l’histoire, pourtant riche, des 
procès-fleuve hyper-médlatisés aux 
USA.

Dans l’affaire Simpson, cela avait 
commencé dès les premiers jours avec 
la course poursuite, retransmise en di­

rect à la télévision, entre Simpson et les 
policiers sur KM) kilomètres, sur les au­
toroutes du sud de la Californie.

GARDE DES ENFANTS
Ce 17 juin, cinq jours après les meur­

tres, Simpson venait d’être accusé 
d’homicide et avait refusé de se rendre 
comme il l’avait promis. 11 avait préfé­
ré fuir à bord d’une Ford Bronco blan­
che, aidé de son ami Cowlings, lui aus­
si un ancien des Bills de Buffalo.

Maintenant acquitté, l’ancien 
champion a annoncé que son premier 
objectif est désormais de récupérer la 
garde des deux jeunes enfants qu’il a 
eus avec Nicole Brown, Sydney, neuf 
ans, et Justin, sept ans.
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Les dictons sont la Bible des concier­
ges (Marc Doré, Le Raton laveur}.
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NYLON tTDOUBLURC OUATÉE POLAIRE

BLOUSON DEUX DANS UN
IDÉAL POUR LE PLEIN AIR, UN BLOUSON NYLON LÉGER À GROS ZIPS MÉTALLIQUES 
SUR DOUBLURE POLAIRE A GLISSIÈRE ENTIÈREMENT DÉTACHABLE. LES DEUX 
A\/K CAPUCHON ENVELOPPANT. CASSIS, INDIGO, SAPIN, NOIR. M.G.TG.TTG. 
PANTALON COORDONNÉ TAILLE ÉLASTIQUE, EMPIÈCEMENTS CARREAUX 59.95

RAPPORT QUALITÉ-PRIX EXCEPTIONNEL

CHEMISE COTON CHAMOIS 59.^^
UNE CHEMISE SIGNÉE "WOOLRICH" EN COTON CHAMOIS 6 ONCES, ÉPAIS 
ET DUVETEUX POUR UNE SUPERBE TEXTURE BROSSÉE A LA UNE CET AUTOMNE! 
A CHOISIR EN VERT MOUSSE, ACIER, MARINE, ROUGE, GRIS CHINÉ OU SAUCE. 
PORTÉE SUR CHEMISE A CARREAUX 35.95, TEE SHIRT COL BASE BALL 29.95

la maisonSimons
rtACC STE-POV OALBRIES DK LA CAeiTALC VIEUX QUÉAEC
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Le feu a rapidement été circonscrit dans l’entretoit.

Le Manoir du lac 
Delage l’échappe belle

Claude Vaiei.ancourt 
Le Soleil

■ LAC-DELAGE — La rapidité d’inten^en- 
tion des pompiers de Lac-Delage, assistés 
de leurs collègues de Stoneham, a permis 
d’éviter un sinistre majeur au réputé Ma­
noir du lac Delage.

Alors que les clients de l'hôtel salivaient à l’avan­
ce, sur l’heure du souper, au menu qu’allait leur 
suggérer dans les minutes qui devaient suivre le 
chef de l’établissement hôtelier, voilà qu’un incen­
die, imputable, à première vue, à une défectuosi­
té du système électrique, s’est déclaré dans l’en- 
tretoit situé au-dessus de la salle à manger.

Les quelque 170 clients, majoritairement des 
gens d’un groupe de l’âge d’or de la région de 
Granby, ont dû se précipiter à l’extérieur, aban­
donnant sur place leurs effets personnels. Ils se 
sont réfugiés au théâtre d’été situé tout juste à cô­
té, victimes d’une plus grande peur que de mal.

L’événement a attiré un lot de curieux qui a pu 
constater que les pompiers ont vite eu raison de 
l’incendie qui n’a causé que des dommages éva­
lués entre 25 000 S et 40 000 $.

Arrivées hier après-midi pour une visite de 
deux jours, les personnes âgées ont été dirigées, 
par autobus, dans deux restaurants de la région 
où elle ont pu prendre leur repas. Au terme de ce­
lui-ci, permission leur était accordée de rega­
gner leurs chambres, au manoir même, et de 
constater que ieurs bagages n’avaient été nulle­
ment affectés par l’incendie.

DÉNEIGEMENT A SAINT-AUGUSTIN

Une seule soumission 
pour les Bocages
Pourtant, 11 entrepreneurs 
s’étalent procuré les de’vis
Monique GKiUÈRK

Le Soleil

m SAINT-AUGUSTIN — Saint-Augustin- 
de-Desmaures n’a pas eu l’embarras du 
choix. Le conseil municipal a octroyé jus­
qu’à l’an 2000 le contrat de déneigement de 
son secteur sud-est (Des Bocages) au seul 
entrepreneur qui lui a présenté une sou­
mission, Jean l^eclerc Excavation.

Cette seule et unique soumission surprend d’au­
tant plus que non moins de 11 entrepreneurs se 
sont présentés à l’hôtel de ville pour se procurer 
les devis de soumissions à la suite du dernier ap­
pel d’offres. « Mais un seul a soumissionné, a 
constaté le directeur des Travaux publics, René 
Hardy. Le problème, c’est que Leclerc soit tout 
seul. Je ne sais pas comment expliquer qa. Se 
protègent-ils entre eux’? Ont-ils chacun leur ter­
ritoire?» s’interroge l’administrateur munici­
pal.

René Hardy estime qu’il est difficile de porter 
un jugement là-dessus. Du moins officiellement ! 
«Mais on a le droit de penser, de se question­
ner », répète le directeur des Travaux publics qui 
du même souffle minimise la situation

«PAS DRAMATIQUE»
« Ce n’est pas dramatique }M)ur nous, enchaîne- 

t-il. Si la soumission de Leclerc avait été très 
haute et qu’il ait été tout seul, on aurait été mal 
pris. Mais il est tout seul et il nous coûte moins 
cher que l’hiver passé. »

Jean Leclerc Excavation a commencé à dénei- 
gi'r à Saint-Augustin en 1991-1992 qiuind il a pris 
la relève de Tro-('haînes qui avait décrov’hé le 
contrat deux ans plus tôt au prix de 298075$. Kn 
1992, la compagnie obtenait le contrat jusqu’en 
1995 et finissait l’année avec des coûts qui 
avaient pratiqueiiH'iit doublé depuis 1989, soi^ 
5'2587H$. La dernu're soumission de la compâ-

«Leclerc 
était très au 
courant. Il a 
dû se sentir 

chauffé»

gnie, qui lui assure le déneigement du secteur 
sud-est de Saint-Augustin jusqu’au tournant du 
millénaire, s’élève à 517588$, soit 8288$ de 
moins que pour la saison 1994-1995.

presque: content

«Jean Leclerc était très au courant que 11 en­
trepreneurs s’étaient procuré les formulaires de 
soumission. 11 a dû se sentir chauffé. 1.A ville vou­
lait obtenir la meilleure 
qualité au meilleur prix. hJ- 
le n’a rien fait pour atténuer 
ce stress-là », soutient le di­
recteur des Travaux pu­
blics qui explique ainsi la 
.soumission à la baisse de 
son déneigeur.

L’administrateur se décla­
re d’ailleurs «pre.sque content» de continuer 
avec Leclerc Excavation. « Leclerc est avec nous 
depuis trois ans. Sa soumission est légèrement 
inférieure à l’hiver dernier et le taux de satisfac­
tion des citoyens est très élevé. Saint-Augustin 
est très heureuse que ce soit lui. »

Quant à la hausse des coûts depuis 1989. René 
Hardy la justifie par l’évolution du contrat qui 
comporte aujourd’hui plus de kilomètres de rues 
et de trottoirs à déneiger. Ht plus de taxes à 
payer avec l’introduction entre-temps de la TPS 
et de la T\’Q.

Reste que René Hardy aurait préféré qu’un 
plus grand nombre d’entrepreneurs soumission­
nent à Saint-Augustin. «Les municipalités de­
vraient se concerter pour susciter une saine 
compétition. Elles auraient intérêt à mettre en 
place des mécanismes pour se protéger », estime 
le dirE'cteur des Travaux publics qui croit que 
l’enquête du SOLKIL sur les coûts du déneige­
ment va entraîner « plus de prudence » tant de la 
part dt's municipalités que des entrepreneurs.

« Il faut établir un véritable partenariat entre 
les villes et les compagnies de déneigement, prê­
che-t-il. C’est une business qa. L’idée n’c'st ni de 
fourrer l’entrepreneur ni de se fj^i’ fourrer par 
l’entrepreneur. »

RÉFECTION DU PONT DE QUÉBEC

8 millions $ 
seulement...

Benoît Routhier
Le Soleil

■ SAINTE-F'OY — La réfection du pont de 
Québec ne coûterait en réalité que 8 mil­
lions $ aux deux gouvernements fédéral et 
provincial.

C’est ce que le porte-parole de la Coalition pour 
la sauvegarde du pont de Québec, le conseiller 
municipal Jacques Jobin, a conclu hier d’une 
étude réalisée bénévolement par le groupe-con­
seil Roche.

Les travaux, selon une étude du Canadien Na­
tional (CN), qui est propriétaire du pont, sont 
évalués à 63 millions $. Prenant pour acquis que 
le CN serait prêt à payer la moitié des coûts, il 
reste un montant de 31,5millions$ que les deux 
gouvernements devraient se partager, dit M. Jo­
bin.

De ce montant, si les travaux étaient réalisés 
sur une période de sept ans, ils récupéreraient 
près de 24 millions $ en retombées fiscales. Pour 
le gouvernement canadien, les rentrées fiscales 
(impôts sur le revenu, parafiscalité, taxes de 
vente, taxes spécifiques) signif’eraient 10,4 
millions$ et pour celui du Quélec, 12,9 mil­
lions $.

C’est dire que le coût réel pour les deux gou­
vernements serait de l’ordre de 8 millions $.

Par ailleurs l’étude de Roche démontre que la 
réfection du pont sur une période de sept ans si­

gnifierait du travail pour 1395 personnes/année, 
en emplois directs, indirects et induits. L’étude 
de Roche ramène ces données en nombre de per­
sonnes physiques engagées à chaque année pen­
dant une période de 20 semaines. C’est la pério­
de estimée durant laquelle il pourrait se faire des 
travaux sur le pont à chaque année, à cause des 
intempéries.

À chaque année le chantier créerait 150 em­
plois directs pendant 20 semaines. 200 emplois 
indirects et 45 emplois induits. «C’est donc près 
de 400 emplois par année d’une durée moyenne 
de 20 semaines que générerait la réfection du 
pont de Québec », dit la Coalition.

Les salaires et gages avant impôt seraient de 
43 millions $ pendant la durée des travaux.

La firme Roche est prudente et précise qu’étant 
donné que les évaluations sont fondées sur des 
estimations préliminaires, sur des hypothèses 
de diffusion dans l’économie basées sur la struc­
ture économique du québec et sur la technologie 
connues en 1993 et sur des principes fiscaux en 
vigueur en 1995, « les résultats réels seront dif­
férents des informations présentes. Les écarts 
pourraient être importants ».

Pour M. Jobin il était important que la Coalition 
fasse connaître ces chiffres à la population. 11 
croit que les ministères des Transports et du Ca­
nada et du Québec ont fait des études du même 
genre mais n’ont pas voulu les rendre publiques.

« Cette étude fait partie de nos moyens de pres­
sion et notre action se poursuivTa dans quelques 
semaines », dit le porte-parole de la Coalition. Ce 
sera probablement après le référendum.
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LE SOLEIL. CLÉMENT THI8EAULT

La foule a écouté avec attention les propos de la ministre Blackburn.

LAC-ETCHEMIN

400 personnes accueillent 
Jeanne Blackburn

Pierre Pelchat
Le Soleil

m LAC-ETCHEMIN — En tournée réfé­
rendaire à Lac-Etchemin, la ministre de !a 
Sécurité du revenu, Jeanne Blackburn, a 
reçu, hier, un accueil chaleureux de la part 
des 400 personnes venues l’entendre sur le 
transfert contesté de la psychiatrie vers 
Beauceville.

Plus intéressées par l’avenir du Sanatorium Bé­
gin que par le référendum, les personnes ras­
semblées devant le restaurant-motel Feu Follet 
ont écouté avec attention les propos de la minis­
tre. Ils l’ont d’ailleurs applaudie quand elle a dit 
être très sensible aux désirs de la population ex­
primés lors d’audiences publiques.

M""’ Blackburn n’a cependant pas voulu présu­
mer de la décision finale que le ministre de la 
Santé, Jean Rochon, prendra sur le transfert ou 
non de la psychiatrie. Elle a confirmé qu’une ren­
contre entre les dirigeants du Sanatorium et du 
CLSC et le ministre Rochon aurait lieu sous peu.

Ce rassemblement a été organisé par la Coali­
tion pour le maintien de la psychiatrie au Sana­
torium Bégin, dans la foulée de la manifestation 
de vendredi dernier et du blocage de la route 277. 
Après les vives dénonciations du conseil d’admi­
nistration de la Régie de la santé vendredi der­
nier. c’est dans le calme que les manifestants se 
sont réunis à l’aréna Simon-Nolet avant d’aller 
rencontrer la ministre du cabinet l’arizeau.

Par ailleurs, on a appris qu’une rencontre en­
tre les dirigeants du « San » et du CLSC et ceux 
de la Régie régionale a eu lieu lundi soir pour fai­
re le point sur la décision litigieuse. Question 
aussi de faire diminuer la pression.

De son côté, le président du conseil d’adminis­
tration du centre hosiytalier de Beauceville. 
Jean-Denis Rancourt, a^it comprendre la réac­

tion de la population des Etchemins sans toute­
fois l’approuver. «Je les comprends d’être déçus. 
Nous sommes dans une situation où on prend 
quelque chose à quelqu’un et c’est normal qu’il y 
ait une réaction », a-t-il commenté hier au SO­
LEIL.

D’autre part, celui qui a proposé la semaine 
dernière, au conseil d’administration de la Régie 
régionale, de transférer la psychiatrie à Beauce­
ville, ne croit pas que l’argument du nombre de 
mémoires en laveur de Lac-Etchemin, présentés 
lors des audiences publiques les 11 et 12 septem­
bre, doit être déterminant dans la décision.

« Si on enlève les mémoires des Etchemins, il 
n’y en a pas beaucoup en leur faveur. Même s’il y 
en avait moins venant de la Beauce, il faut regar­
der au.ssi la qualité des arguments », a avancé M. 
Rancourt.

11 a rappelé que le plan régional d’organisation 
des soins en santé mentale favorise Beauceville 
et que le centre hospitalier de Beauceville est 
plus près des concentrations de population.

Quant aux accusations de conflit d’intérêts, il 
les rejette du revers de la main. « 11 y a eu des opi­
nions juridiques données là-dessus par la Régie. 
Je ne représente pas d’intérêt personnel dans ce 
dossier. C’est la loi qui prévoit les modalités d’é­
lections au conseil d’administration », a-t-il sou­
tenu.

11 a toutefois reconnu que les règles actuelles fai­
saient en sorte que « tout le monde était un peu en 
conflit d’intérêts » à la Régie, chacun cherchant à 
défendre son établis.sement et sa région.

Par ailleurs, le conseil municipal de Lévis a 
donné son appui, lundi soir, au Sanatorium Bé­
gin et à la municipalité de Lac-Etchemin dans sa 
bataille pour conserver la psychiatrie. Ce trans­
fert n’est pas sans rappeler aux élus lévisiens ce­
lui du DSC de Lévis à Montmagny. Bien que ce 
choix entraînait des dépenses supplémentaires, 
le ministre Rwhon avait donné sa bénédiction à 
la décision du conseil d'administration de la Ré­
gie, prise également lors d’un voie secret.



A 4 LE SOLEIL

QUEBEC SAINTE-FOY

Problème de 
goélands

\
U SOLEll. RAVNAlO lA^OlE

Un local pastoral à Fleur-de-Lys
archevêque de Québec, Maurice Couture, inaugurait lundi, 
un local voué à l’accueil, l’écoute et l’accompagnement des cou­
ples, des familles et des individus, dans le centre commercial 

Fleur-de-Lys. Ce lieu porte le nom de « Kendez-vous familial et pastoral ». 
Apparaissent de gauche à droite ci-dessus, .Mgr Couture, Mmes Thérèse 
Poulln-l.iessard, de l’Office dioc*ésain des milieux, et Colette Michaud, 
coordonnatrice du centre.

D
ans le quartier U's Sources de 
Sainte-Foy, les citoyens ré<ia- 
ment de pouvoir utiliser des 
bacs roulants pour te ramassagi' des 

ordures. Contrairement à d’autres 
quartiers que les goélands ont cessé 
de fréquenter l’été dernier, ce quar­
tier en a été infesté pendant tout l’été, 
signalent deux citoyens, M. Henry 
Jenkins et Daniel Dumais, qui crai­
gnent qu’il y en ait encore plus l’an 
pr(K-huin. Ces citoyens souhaitent 
que la population de leur quartier 
puisse utiliser immédiatement le bac 
plutôt que le sac, étant donné que les 
camions sont munis de systèmes per­
mettant de laisser ce choix aux 
citoyens. La question est restée en 
suspens, mais Sainte-Foy n’est pas 
encline à imposer ie bac à tous ses 
citoyens, c’est une solution que les 
femmes n’apprécient guère, selon la 
mairesse /\ndrée Boucher.
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EIL SUR LES RÉGIONS

SAINTE-FOY

Boucher contente 
des reportages

L
e dernier contrat de déucigi*- 
ment, awordé par la ville de 
Sainte-Foy. pour une période 
de tmis ans se terminant en 19fl7, 

prévoyait une hausse de coût di* 
précisait la mairesse .Andrée Boucher 
à la réunion du conseil munû’ipal 
lundi soir. Cela inclut les ajouts 
d’abribus, de trottoirs et de mtuvelles 
rues durant et'Ue période. Cette aug­
mentation ne paraissait pa.s trop coû­
teuse à la mairesse qui indiquait, par 
ailleurs, qu’elle était contente de la 
publication d’une .série de reportage 
sur le coût du déneigement dans LE 
SOLEIL qui pourrait «amener cer­
tains qui ont voulu abuser à ne plus le 
faire». Mme Boucher répondait à une 
question d’un citoyen qui citait les 
statistiques produites par la journa­
liste .Monique (îiguére. voulant que 
qu’il y ait eu une hausse de coût de 
116% dans les contrats de déneigi'- 
ment accordés depuis 19H8 par la 
ville de Sainte-Foy. La municipalité 
compte 650 kilomètres de rues dont 
les deux tiers (situées sur le plateau) 
sont déneigées par ses employés et le 
tiers restant accordé à des entrepre­
neurs privés.

SAINT-FRANÇOIS

Première rencontre 
sur les produits 

toxiques

Les citoyens de Saint-François 
étaient plus nombreux, lundi 
soir, à interroger leur maire, 
•M. Jacques Dumas, au sujet de 

l’entrepôt qui contient 255 barils de 
produits toxiques sur un terrain 
orphelin. Une trentaine de contribua­
bles de Saint-François ont signifié 
leur inquiétude au maire qui a confir­
mé la tenue d’une première rencontre 
du comité conjoint pour cette semai­
ne. Ce comité, récemment formé de 
représentants de la municipalité, du 
ministère de l’Knvintnnement et de la 
P’aune, de la Santé publique et de la 
Sécurité civile, a comme objectif de 
s’entendre sur la manière de disposer 
de ces produits à des coûts qui 
conviendront aux autorités municipa­
le et gouvernementale. Le conseil mu­
nicipal de Saint-François a aussi a- 
dopté une résolution autorisant le 
maire à demander, au besoin, l’aide 
d'un conseiller juridique. M. Dumas a 
demandé à scs citoyens d’être 
patients en .soulignant qu’iJ ne peut 
pas rendre publique, à ce stade-ci, 
toute sa stratégie. S.K.
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Des fruits pour le cancer

Du 10 au 14 octobre, des bénévoles offriront des sacs de fruits mélangés 
au prix de 2$ dans le but de recueillir des fonds pour la Fondation 
québécoise du cancer. Cet organisme oeuvre auprès des personnes 
atteintes de cancer e^ les familles en fournissant information et soutien. Cette 

année, la campagne sera sous la présidence d'honneur de Mme Lisette 
Lapointe, à droite, conseillère et épouse du premier ministre du Québec. Les 
autres personnes accompagnant .Mme Lapointe sur la photo sont, de gauche à 
droite, Mme Claire Voyer-(îosselin, direeteure du bureau de Québec de la 
Fondation québécoise du cancer, Mme Pauline Lambert-Tardif. présidente de la 
campagne de financement, et M. Guy Germain, directeur général.

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces?
Vous tourner les pouces...
Voir la parenté...

Ou découvrir des métiers originaux 
et vivre une expérience culturelle 
inoubliable ?

Viijf

Rerherchez nos 6 autres 
annonces dans ce cahier

La Papeterie Saint-Gilles 
Atelier Paré, sculpture 
Verrerie La Mailloche 
Musée de l’abeille 
Le Musée du Bronze d’Inverness 
Le Manoir de l’accordéon

m La Fondation des économusées du Québec 
Téléphone : (418) 694-4466
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C'est vrai, la Sunfire est une petite 
bombe. Ce qui ne l'empêche pas 

d'être très disciplinée. Car avec 
son système antivol PASS Lock, 

elle n'obéit qu'à son maître.

NFIRE PONTIAC
La Passion di Conduire
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Les Russes débarquent
■Dici venu le temps de la 
muissun dans les champs 
de rhistoire... » C’est la 
première phrase de la Dé­
claration de souveraineté, 
préambule du projet de loi 

no 1 sur l’avenir du Québec. Belle poésie suran­
née qui sonne comme la littérature romantique 
du XIX'’ siècle. Merci Victor Huffo, merci Gilles 
V’igneault. Sur le terrain, la réalité culturelle 
quotidienne, elle, ne chante pas la chanson des 
blés d'or.

Deux exemples cruels : la maison de l’historien 
national F.-X. Garneau que lorjfnent des ache­
teurs russes et américains; les re\’ues «Cap- 
aux-Diamants» et «Continuité» amputées à 
froid par le Conseil des arts et des lettres du Qué­
bec*.

C’est ce même conseil qui a charcuté récem­
ment des troupes locales dont Danse Partout, 
l’Opéra du Québec, l’Ensemble Anonymus et les 
théâtres Repère et de la Commune. À peine deux 
ans d’existence et le CALQ laisse déjà derrière 
lui plein de petits anorexiques.

DES RUSSES CHEZ E-X. GARNEAU
Commençons par la maison de l’historien na­

tional et un des « pères de la littérature cana- 
dienne-française ». Cette belle grande maison du 
siècle dernier sise au 14, rue Saint-Flavien, dans 
le Vieux-Québec, n’est restée intacte que grâce 
à la ténacité d’un collectionneur passionné, 
Claude Doiron.

Dc'puis plus d’un an, .M.
Doiron crie dans le désert. 11 
ne peut plus supporter les 
frais d’entretien et de mise 
en valeur de la maison. Si le 
ministère de la Culture ne 
manifeste pas son intérêt 
d’une façon tangible, 11 de- 
\Ta vendre au plus offrant.

Ce ne sont pas les ache­
teurs qui manquent. Et ils 
viennent de loin. Un avocat 
de Québec représentant des investisseurs rus­
ses a approché Claude Doiron. Il s’agit d’un cou­
ple de Moscovites qui voudraient transformer la 
demeure de l’historien en une sorte de « maison 
de l’amitié canado-russe ». Ils sont venus visiter 
la maison cet été. Ils doivent revenir fin octobre.

Quant aux acheteurs américains intéressés, ils 
se bousculent aux portes depuis la parution d’un 
article dans le journal « Smart Money », publica­
tion financée par la bourse de New York. Dans 
l’édition de juin de cette revue spécialisée, la 
journaliste Tish Durkin écrit qu’elle a eu le coup 
de foudre pour la maison F.-X. Garneau et que 
c’est à vendre avec les collections.

Des dizaines de touristes américains sont ve­
nus visiter les lieux durant l’été et, selon Claude 
Doiron, tous n’avaient qu’une question : «How 
much ? » Des gens de San Francisco auraient dé­
jà fait une offre ferme.

Rappelons que la Société historique de Québec 
pilote, depuis février, un comité de sauvegarde

Louis-Guy Lemieux

de lu maison F.-X. Garneau 
avt*c le Conseil des monu­
ments et sites et l’École 
d’architix'ture. Sc*lon Chris­
tiane Bois, de la stK'iété his­
torique, une proposition se­
ra faite incessamment à .M. 
Doiron. C’est une initiative 
louable. Le hic, c’est qu’ils 
n’ont à offrir que des pro­
messes et des bonnes inten­
tions. Le gouvernement Pa­

rizeau et la ministre Beaudoin ont d’autrt's chats 
à fouetter.

La meilleure serait que les Russes débarquent 
à Québw par la porte de la maison de l’historien 
national des Québécois, située à deux pas de 
l’archevêché. Et que ces capitaux soient ceux de 
la fameuse mafia russe dont tout le nutnde par­
le. Rien d’impossible. On dit qu’ils sont en train 
d’acheter la moitié de la côte d’Azur.
PÉRIODIQUES CULTURELS EN DANGER

Deux revues de qualité éditées à Québec vien­
nent de se faire couper dans le maigre par le 
Conseil des arts et des lettres du Québec, ce bel 
instrument avant la lettre de notre indépendan­
ce culturelle.

La revue d’histoire «Cap-aux-Diamants» a 
perdu d’un coup de ciseau aveugle la moitié de 
sa mince subvention. Elle est passée de 20tKH)S 
à 10 000 S. Son directeur, Yves Beauregard, dé­
clare que sa publication n’en mourra pas, du

moins pas imnuàliatement. mais que «cela don­
ne un méchant coup dans le budget ». Cette ex­
cellente revue de vulgarisation, âgée de 10 ans. 
de\ ra dorénavant faire des miracles.

La revue « Continuité » est l’organe du Conseil 
des monuments et sites du Québec Le Conseil 
des arts et des lettres du Quebca* vient de lui i*ou- 
per une aile. Sa subventi«»n passe de 20 (MM)S à 
15 (MM) S. La directrice et rédactrice en chef. .Mi­
cheline Piché, déclare que celte coupure ne met 
pas en danger la sur\'ie des éditions Continuité. 
«Cela rend notre autonomie financière plus dif­
ficile », dit-t'Ile. Ia* budgi't de fonctionnement des 
éditions Continuité est de ISOtMMIS.

LA SOCIÉTÉ DE GÉtKiRAPHlE
Pour ne pas désespérer complètement, je si­

gnale le nouveau dynamisme de lu S<H*iété de 
géographie de Québec. Cette « s«K-iété savante », 
comme on disait au moment de sa fondation en 
1877, présente des conférenciers tous les mer­
credis, jusqu’au 27 mars, au collègi* Saint-Char­
les-Garnier. Ce soir, c’est Jean O’Neil qui parle 
de « son » fleuve Saint-l>aurent.

En mars. Hugues Morissette. un giH)graphe de 
formation et directeur général du Secrétariat à 
la mise en valeur du Saint-Laurent, prenait la 
présidence de l’organisme.

Plein de gt*ns intéressants ont laissé leur trace 
à la Société de géographie. L’historien Guy Bé­
langer a découvert que le fondateur des caisses 
populaires, .Alphonse IX'sjardins, avait participé 
à sa fondation.

CONSEIL DE LA MAGISTRATURE

Réprimande contre le 
juge Drouin réclamée

Sa compétence n’est pas 
mise en cause

Chatigny présente son équipé

Richard Hénai lt

Le Soleil

■ QUÉBEC — La possibilité d’une desti­
tution étant tout à fait exclue, le procureur 
du Conseil de la magistrature, M‘‘ François 
Aquin, a demandé hier à son comité d’en­
quête d’adresser une réprimande au juge 
Jean Drouin en guise de sanction.

Avant de se prononcer, d’ici quelques semaines, 
les quatre juges du comité devront toutefois te­
nir compte de la vigoureuse plaidoirie de l’avo­
cat du juge. M*^ Raynold Langlois. À certains mo­
ments, d’ailleurs, les couteaux volaient passa­
blement bas, hier, entre autres quand l’avocat 
s’en est pris aux plaignants, M** Suzy Guylaine 
Gagnon, ainsi que les psychologues Donald Den­
ver et Gilles Beaulieu, dont la crédibilité a été 
mise en doute par M*" Langlois.

Cette cause, qui constitue une première pour le 
Conseil de la magistrature, concerne l’attitude 
et le comportement du juge durant un procès de 
86 jours. Sa compétence, toutefois, n’est pas 
mise en cause, a bien précisé M** Aquin. Il s’agit 
plutôt de voir si le magistrat s’est comporté se­
lon les normes de sa profession.

Or, de plaider M** .Aquin, le juge Drouin ne s’est 
pas montré manifestement impartial, et le prin­
cipe de dignité a été enfreint à certaines repri­
ses. Même pour un avocat expérimenté, a-t-il 
ajouté, il aurait été très difficile de travailler de­
vant un juge intervenant si souvent.

Le point culminant dans cette affaire a été at­
teint le jour du jugement quand le juge Drouin 
s’est attaqué à l’intégrité et à la conscience pro­
fessionnelle de M^ Gagnon. Toujours respec­
tueux envers la procureure de la couronne, le îp- 
ge s’est montré paternaliste et condescendant 
envers l’avocate de la défense, a affirmé M*' 
Aquin. Son attitude a évolué jusqu’à une nette 
animosité envers cette dernière.

Le juge a dénaturé le procès par ses interven­
tions dévastatrices dont l’accumulation a empê­
ché M'Gagnon de faire sa preuve, a encore plai­
dé M’’ Aquin : « Il a dirigé une enquête plutôt que

«En
accablant la 
défense, il a 
déstabilisé 

les témoins»

présidé un procès. En accablant la défense, il a 
déstabilisé ses témoins et dévasté sa preuve 
d’experts ! »

Concernant les experts de la défense, les deux 
parties s’entendaient sur le fait que le psycholo­
gue Donald Denver « n’était pas un témoin faci­

le» et qu’il pouvait être 
« agaçant » pour le tribunal. 
Mais M*" Langlois en a rajou­
té en disant que Denver et 
son collègue Beaulieu n’é­
coutaient pas les questions 
et n’y répondaient pas. 
D'ailleurs, les deux psycho­
logues ont eu la même atti­

tude devant le Conseil de la magistrature...
D’autre part, M*" Langlois et son collègue, M^ 

David Platts, ont plaidé, jurisprudence à l’appui, 
que le nombre d’interventions d'un juge, en soi, 
ne signifie rien. C'est même le devoir d’un juge 
d’interroger les témoins pour éclaircir certains 
points. La question est plutôt de savoir s’il prend 
parti.

35 JOURS D’INSTRUCTION
Dans le procès en cause, a d’ailleurs rappelé 

M^ Langlois, il y a eu 35 jours d’instruction. Là- 
dessus, a-t-il poursuivi, la défense en a occupé 
une trentaine par ses interrogatoires et ses con­
tre-interrogatoires. «Comment peut-elle dire 
qu’elle n’a pu faire sa défense’? », a demandé l’a­
vocat.

Pour lui, de toute façon, le recours approprié 
aurait été la cour d’appel et ce n’est pas parce 
que celui-ci n’est plus possible, l’accusé s’étant 
suicidé, qu’il faut avoir recours au Conseil de la 
magistrature. Selon M*" Langlois, le véritable 
problème dans celte affaire, c’est qu’elle était 
trop compliquée pour une avocate inexpérimen­
tée comme M*" Gagnon.

Pour l’avocat du juge, les plaintes logées par M*" 
Gagnon et les deux psychologues n’avaient pour 
but que la vengeance. Selon lui, ils ne sont pas 
crédibles, compte tenu de leurs témoignages 
douteux et de leurs contradictions importantes. 
Quant au juge Drouin, on tente de le faire payer 
pour sa méticulosité et son « soin angélique à 
bien diriger les parties ».

VS
■U

LE SOLEIL. JEAN VALLiERES

Le maire de Cap-Rouge Normand Chatigny (au centre ci-dessus) a présenté hier 
l’équipe avec laquelle 11 sollicite un nouveau mandat à la population carougeoise en affirmant 
que le droit à la dissidence a toujours existé et existera toujours au sein d’un conseil dirigé 
par lui-même. C’est pour se défendre des attaques faites par des conseillers qui ont quitté 
son équipe en cours de mandat et pour répliquer à l’engagement de celle qui veut lui ravir son 
poste, la conseillère Michèle Bouchard-Rousseau, à savoir que les membres de son équipe 
seront libres de voter comme ils le veulent, que M. Chatigny a discuté du sujet avec la pres­
se. Trois conseillers qui se représentent avec lui, MM. Jean Roberge, district Saint-Laurent, 
Luc Lescarbeau, district Promenade-des-Soeurs, et M*"" Esther DelisIe-LIrette, district Car- 
tier-Roberval, ont témoigné qu’ils avaient toujours été libres de voter selon leur conscience. 
M. Chatigny, qui sollicite un 2'’ mandat, affirme que son équipe aura « une direction, une orien­
tation, autrement c’est impossible de gouverner». Le conseiller du district des Vétérans, Ber­
nard Poitras, se représente avec M. Chatigny. Deux nouveaux venus: l’avocate Louise Mar­
cotte, dans le district du Golf et M. Richard Bégin, retraité, dans le district de la Rivière. M. 
Chatigny entend continuer de maintenir le compte de taxes le plus bas possible. B. R.

SAINTE-FOY

30 000 $ par propriété
e raccordement de chaque propriété de Sainte-Foy 
aux réseaux d’aqueduc et d’égouts coûte 30000S. 
C’est ce qu’a indiqué lundi la mairesse Andrée Bou­

cher dans le cadre d’un échange acrimonieux sur la situa­
tion de 63 citoyens du rang Sainte-Anne. Certains rejet­
tent encore leurs eaux usées dans un fossé à l’air libre...

Cours d'Espagnol 
Diffudi International

Espagnol • Anglais - Italien 
Début: 17 octobre 

Inscription: 
vendredi 6 octobre 

de 9 h 30 à 19 h 
888, Père-Marquette, 1er étage 

local 24-682-3617

Pour
VENDRE

ton
AUTO

686

3311

l’occasion du 18e anniversaire du restaurant

Services de plats 
spéciaux pour l’occasion 

seulement.

Une délicieuse gourmandise 
71, RUE D’AUTEUIL - 694-0232

Cuisine cambodgienne, thaïlandaise et vietnamienne |

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces?

Découvrez la 
Papeterie Saint-Gilles
L’Économusée du papier

r
nos, 

nrin,
'n<%

Ce
atitr,

«Ores
'es

J*

À Saint-Joseph-de-la-Rive, nos 
artisans fabriquent le papier 
comme on le faisait au XVIF 
siècle. Le 8 octobre à 13h, vous 
êtes conviés au lancement 
d’une oeuvre du peintre 
montréalais Paul-Vanier \ 
Beaulieu. Voyez aussi l’expo- 
sition des nouvelles acquisitions 
de notre collection permanente 
«papier matière» et la galerie boutique.

automne,
V /

304, Félix-Antoine-Savard 
Sl-Joseph-dc-la-Rivc (Qué.), GOA 3Y0 
Téléphone ; (418) 635-24.30

^in La Fondation des économusées du Québec
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Beaudoin menace de 
quitter le Québec

Michkl Vastki.
Le Soleil

■ MONTRÉAl^ — Le pdgde Bombardier, Laurent Beaudoin, a laissé 
entendre que son entreprise pourrait être obligée de déménager hors 
du Québec si l’indépendance pose trop de problèmes à son fonction­
nement normal. «J’espère que les Québécois comprennent que le 
risque est là», a-t-il déclaré en conférence de presse.
Lorsqu’on lui a demandé si un OUI au 
référendum du 30 octobre pourrait 
l’obliger à déménager son entreprise, 
Laurent Beaudoin a répondu: « Si les 
conditions ne permettent pas à l’en­
treprise de fonctionner de fa^on nor­
male, j’aurai à prendre une décision 
en fonction de l'intérêt des actionnai­
res. » Il a précisé que la parité du dol­
lar québécois avec le dollar canadien 
ou toute autre monnaie, la perte de la 
citoyenneté canadienne, la baisse du 
niveau de vie sont des facteurs qui 
pourraient influencer le fonctionne­
ment de l’entreprise. Bombardier em­
ploie 12 700 personnes au Québec, qui 
ont perçu des salaires de 540 
millions $ en 1994.

Le président de Bombardier ouvrait 
hier la saison des déjeuners-causeries 
de la Chambre de commerce du Mon­
tréal métropolitain. Il a d’emblée pré­
venu qu’il allait revenir sur son dis­
cours du 21 septembre à Québec, « ci­
té hors contexte », « malicieusement 
interprété». La thèse de Laurent 
Beaudoin est que son entreprise « n’a 
pas les moyens de se priver un seul in­
stant d’outils comme la Société pour 
l’expansion des exportations du gou­
vernement fédéral. »

Le contrat d’un milliard de dollars 
avec le métro de New York par exem­
ple, n’aurait pas été possible sans la 
garantie de financement de la SEE, 
garantie dont bénéficient les concur­

rents japonais et français de Bombar­
dier. Selon Laurent Beaudoin, le Cana­
da lui-même a tout juste la taille suffi­
sante pour appuyer une industrie aé­
ronautique d’envergure internationa­
le. Un Québec séparé, qui serait forcé­
ment plus petit, n’aurait forcément 
pas les moyens de l’État canadien ac­
tuel.

Manifestement blessé par les criti­
ques dont il a été l’objet depuis son 
discours de Québec, Laurent Beau­
doin a prévenu qu’il ne s’empêchera 
pas de prendre position. Son collègue, 
Paul Desmarais de Power Corpora­
tion, l’en a félicité et a dit que c’était 
« le devoir » des gens d’affaires d’inter­
venir et d’en assumer les conséquen­
ces.

Le président de Bombardier a tenu à 
dire que son entreprise n’a pas fait 
l’objet d’un traitement de faveur 
lorsqu'elle s’est lancée dans la cons­
truction de matériel de transport. Elle 
a eu 250 millions $ de commandes du 
Québec sur un chiffre d’affaires de 3,6 
milliards $ entre 1974 et 1995. Quant à 
sa division aéronautique, l’achat de

Canadair ne cons­
tituait pas un ca­
deau du gouver­
nement fédéral.
L’entreprise y a 
investi un milliard 
de dollars et la 
contribution des 
deux gouverne­
ments se limite à 
150 millions $. Au 
total. Bombardier 
a investi 2.26 
milliards $ au 
Québec et a reçu à 
peine 99
millions $ de sub­
ventions non rem­
boursables des 
deux niveaux de 
gouvernement.

« Mon propos dans ce débat référen­
daire n’a jamais été que les Québécois 
sont incapables de grandes choses, a 
conclu Laurent Beaudoin, puisque 
Bombardier illustre bien ce que les 
Québécois peuvent accomplir au sein 
de la fédération canadienne. » Il s’est

Vj

Le pdg de Bombardier, Laurent Beaudoin

en outre défendu d’être le porte-paro­
le désigné du camp fédéraliste, comme 
le suggérait un document secret pré­
paré par le ministère fédéral de l’In­
dustrie pour le groupe «Opération 
Unité». «Ma conduite n’a été dictée 
par personne», dit-il.

Du «colonialisme de l’esprit», rétorque Parizeau
]l w» m

«t ca

Donald Charette

Le Soleil

■ CHARN\’—Jacques Parizeau a durement dénoncé hier ce qu’il ap­
pelle le «colonialisme de l’esprit» qui permet, selon lui, à des chefs 
d’entreprise de mener des campagnes de peur durant cette campagne 
référendaire.

Le chef du OUI, Jacques Parizeau, était de passage à Montmagny, hier.

« On donne des contrats à des entre­
prises pour faire peur à leurs em­
ployés », de déplorer le premier minis­
tre devant une soixantaine de mili­
tants à Montmagny. M. Parizeau qui 
faisait référence à un article publié 
dans un quotidien de Montréal révé­
lant que l’entrée en scène de ces hom­
mes d’affaires avait été orchestrée 
l’hiver dernier et leur avait permis 
d’obtenir des contrats ou des subven­
tions a affirmé que le caractère pré­
médité de cette irruption lui avait don­
né un choc.

« Le peuple du Québec est un beau 
peuple, affranchi de toutes sortes de 
caractéristiques d’une société colo­
niale, mais il a encore un peu de diffi­
culté à se sortir du colonialisme de 
l’esprit que les autres, mais très sou­
vent notre propre monde, cherchent à 
maintenir en place pour des privilèges 
établis », de laisser tomber le chef du 
camp du OUI. l’arlant des discussions 
au sujet du statut d’un Québec souve­
rain dans le traité de libre-échange, il 
a affirmé que, si l’on se fie aux ténors 
fédéralistes, « ce traité s’appliquerait 
à tout le monde sauf à nous parce que 
le pays est trop petit. Dans certains 
milieux depuis des générations on se

fait dire qu’on n’est pas bons, le ma­
traquage a lieu tous les jours ».

Tout au long de la journée d’hier le 
chef du camp du OUI s’est positionné 
comme le défenseur du monde ordi­
naire contre la «big business» qui 
veut profiter du courant néo-libéral 
qui balaie les États-Unis et l’Ontario. 
De passage à Charny il s’en est pris à 
deux figures de proue de la commu­
nauté d’affaires, Laurent Beaudoin 
président de Bombardier et Paul Des­
marais, propriétaire de Power Corp.

Au sujet de M. Desmarais il affirme 
qu’il n’a pas de leçon à donner car « ça 
fait longtemps qu’il est parti » pui.sque, 
après avoir vendu Domtar et le Mont­
real Trust, il a tout investi dans la so­
ciété européenne Paribas. «11 ne lui 
reste que La Presse, le Nouvelliste et 
la voix de l’Est. S’il veut vendre la 
grosse Presse, je suis acheteur», de 
commenter le premier ministre en 
conférence de presse à Charny.

Quant au président de Bombardier, il 
a d’abord rappelé que Bombardier a 
acquis la compagnie Shorts en Irlande 
du Nord en pleine tourmente. Puis, il a 
ajouté que « Bombardier est ici parce 
que c’est une bonne affaire*. Cette idée 
de faire peur aux gens, ça fait 25 ans

que ça dure, bougez pas vous êtes ja­
mais aussi beaux que lorsque vous 
êtes à genoux et si le moindrement 
vous relevez la tête je m’en vais. Je ne 
le crois pas ».

Dans ses discours M. Parizeau in­
siste sur la notion de petit peuple vé­
hiculée par le camp du NON. « Il ya 
bien des gens qui changeraient leur si­
tuation pour celle de la Suisse. Les 
Suisses sont moins nombreux que 
nous. Les Norvégiens aussi. Ce n’est 
pas parce qu’on est plus gros qu’on est 
plus puissant, sinon les Canadiens se­
raient des Américains. Ce qui est im­
portant c’est la c*onfiance en nous-mê­
mes», a-t-il dit hier, devant 300 per­
sonnes réunies à Charny. Poussant 
son raisonnement plus loin M.Pari­
zeau mentionne que les Canadiens re­
fusent de devenir Américains parce 
qu’ils se disent différents. Or. ils ne 
veulent pas rec*onnaître cette différen­
ce quand il s’agit des Québécois.

Le chef du camp du OUI a été ac­
cueilli hier à l’hoôtel de ville de Mont­
magny par le maire Jean-Claude Cro­
teau qui est p(tur le moins sceptique 
face à la démarche .souverainiste. 
Dans son discours il a souligné que les 
entreprises de la région voudraient 
obtenir l’assurance que leurs produits 
seront écoulés au Canada et aux USA.

« Ce n’est pas suffisamment clair sur 
le partenariat, j’aurais besoin de pré­
cisions. » mentionne-t-il. Cependant 
M. Croteau croit que si la souveraine­
té passe «il ya aura des difficultés au 
début mais que d’autres pays s’en 
sont sortis ».

Que ferez-vous 
à l’Action de Grâces?

Découvrez
L’Atelier Paré, sculpture
L’Économusée des légendes

Sur la Côte de Beaupré, avenue Royale, vivez 
une expérience fascinante : l’interprétation 
des légendes québécoi.ses en 
sculpture sur bois. Les 8 et 9 
octobre, une toute nouvelle 
légende s’ajoutera à notre 
collection permanente.
Faites-en la découverte 
en compagnie de nos 
sculpteurs-conteurs.
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Entrée gratuite ' J PCOflO^'^
9269, ave. Royale
Ste-Anne-de-Beaupré (Qué ), OOA tf'O 

___ Téléphone : (418) 827-.W2
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Du «tordage de bras» du fédéral
Bouchard accuse Ottawa d’utiliser les subventions 

pour «conscrire» les entreprises québécoises
JoKl-Denis Bellavance

Le Soleil

■ OTTAWA—IjC Bloc québécois 
a accusé hier le gouvernement 
Chrétien de «conscrire» les gens 
d’affaires du Québec afin qu’ils 
défendent publiquement la cause 
fédéraliste.

Le chef bloquiste Lucien Bouchard a 
lancé cette accusation aux Communes 
en se fondant sur un dtamment secret 
émanant du ministère de l’Industrie.

Ce dcK'ument dresse une liste des 
grandes entreprises installées au 
Québec qui ont reçu des subventions 
fédérales et qui pourraient faire cam­
pagne du côté du NON. Il a été prépa­
ré à la demande d’Opératlon Unité, ce 
groupe mis sur pied par Ottawa afin 
de faire é<*h(K’ au projet souverainiste.

Lucien Bouchard a dit voir dans ce 
diM'ument une stratégie du g«»uverne- 
ment libé'ral visant à « faire chanter et 
cons<-rire » des dirigeants d’entçeprl- 
ses pour militer au sein du caiwp du 
NON. «Manifestement, le gouverne-

subventions, de signer des contrats, 
afin d’influencer ces gens d’affaires ».

M. Bouchard a fait valoir que les 
gens d’affaires ont le droit de s’expri­
mer librement en faveur d’une option 
ou l’autre, sans contrainte d’Ottawa, 
d’autant plus qu’ils ne sont pas tous 
fédéralistes.

Le fumeux document fait un survol 
des 20 plus importants secteurs Indus­
triels du Québec, traite des consé­
quences probables que pourrait avoir 
la souveraineté sur le chiffre d affai­
res des grandes entreprises et étale la 
position de leurs dlrigi'unts dans le dé­
bat référendaire.

Il Indique en outre qu’il serait avan­
tageux pour le camp du NON que cer­
tains hommes d’affaires en vue se pro­
noncent. notamment le président de 
Bombardier, Laurent Beaudoin, et le 
président de Chrysler Canada, Yves 
Landry. « Laurent Bc'audoin est un fé­
déraliste bien en vue et on p«'ut s’at­
tendre à ce qu’il j«»ue un rôle impor­
tant lors du débat référendaire», <wt- 
11 écrit.

Aux Communes, le premier ministre 
.lean Chrétien a dit trouver « tout à fait 
normal » que les foncti»»nnalres dres-

qul le gouvernement fédéral accorde 
des subventions.

« Ce n’est pas pour faire chanter qui 
que ce soit. .Au contraire, c’est pour 
être en mesure de dire à la population 
qu’on peut progresser à l’intérieur du 
Canada et que bien des secteurs au 
Québec ont besoin du gouvernement 
fédéral », s’est défendu le premier mi­
nistre.

À cela, Lucien Bouchard a rétorqué 
que le gouvernement Chrétien n’avait 
pas à connaître l’opinion politique des 
gens d'affaires à qui il accorde des 
subventions.

« Il me paraît très évident que c’est 
une opération de tordage* de bras des 
gi*ns d’affaires du Québec», a-t-il mar­
telé.

Ia' ministre de's Affnir(*s intergeeuver- 
nemental(*s, Marce*! Massé, a affirmé 
de se»n côté que les déclarations du 
Bloc québécois « sont des allégations 
non fondéi*s ».

«La vérité, c’est que ce d(K*>iment 
sert A évaluer les conséquences é<*o- 
nomiqu(*s d'une séparation. Elle per- 
nu*t de dire* que telle* e»u te'lle entrepri­
se va subir des pe*rte's très e*e»nsieléra- 
ble’s si la sépuratiem a lie*u », a-t-il e*om-
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Johnson présente une mise 
à jour du budget de l’an 1

Vincent Marissal.
Le Soleil

■ SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU— Insatisfait des réponses sur les 
coûts de la souveraineté contenues dans les études Le Hir, le camp du 
NON a commandé sa propre étude qui fixe à au moins 15,6 milliards $ 
le déficit d’un Québec souverain. Perspicace, l’équipe de Daniel John­
son a trouvé sa matière première dans un document \ieux de 22 ans 
et écrit par... Jacques Parizeau.

Pour en arriver à des prédictions de 
15,9 miliiardsS, un montant eonsen'a- 
teur qui pourrait facilement atteindre 
20 miiiiardsS, l’économiste André 
Raynauld a dépoussiéré le budget de 
l’an 1 d’un Québec indépendant rédi­
gé par Jacques Parizeau en 1973.

L’ancien député libéral à la fin des 
années 70, maintenant professeur à 
l’Université de Montréal, a basé sa 
mise à jour du budget de l’an 1 sur Tes 
principes du camp souverainiste. 11 
part donc de rh>T)othèse que le Qué­
bec devTa assumer 25% de la dette fé­
dérale, tel que Jacques Parizeau 
l’avait présumé en 1973.

Même si le camp du NON juge irréa­
lisable le partenariat avec le reste du 
Canada, carrément impossible le 
maintien des relations commerciales

«L’enthousiasme et l'optimisme de 
Jacques Parizeau résulte en un défi­
cit de 16 miliiardsS, a lancé Daniel 
Johnson en présentant cette autre 
étude hier lors de son passage à 
Saint-Jean-sur-Richelieu. Le porte­
feuille des Québécois doit être mis à 
contribution, si on augmente les im­
pôts, ça représente 3000$ par année 
par travailleur. »

Pour Daniel Johnson, ce serait de­
mander un effort incommensurable 
aux Québécois.

Dans ce sombre contexte appréhen­
dé par le NON, les deux autres solu­
tions du gouvernement d’un Québec 
souverain ne seraient guère plus ré­
jouissantes. 11 faudrait soit augmen­
ter l’endettement du nouveau pays, 
soit couper dans les .services publics.

Lucien 
Bouchard 
se laisse 
courtiser
Il ne ferme pas 

la porte à la 
direction du 

Parti québécois
Joëi.-Denis Bei.i.avance

actuelles et impensable l’accès immé­
diat à l’ALKN.A, le budget de l’an 1 re­
vu et corrigé s’en tient aux hypothè­
ses souverainistes.

Mais même avec les scénarios les 
plus « roses», Daniel Johnson prévoit 
des conséquences éc-onomiques terri­
bles au lendemain d’un OUI majoritai­
re. À 15,6 miliiardsS, le déficit serait 
en effet deux fois plus élevé que celui 
prévu dans une des éludes Le Hir, ap­
prouvée et publiée au printemps.

« Vous aurez des gens qui trouveront 
que 20 miliiardsS est parfaitement 
plausible », ajoute M. Johnson, en pré­
cisant que cette étude ne contient pas 
« ses » chiffres, mais bien ceux de Jac­
ques Parizeau mis à jour en 1995.

11 ne s’agit pas de scénarios catas­
trophes ni d’arguments de terreur, 
soutient Daniel Johnson, mais plutôt 
d’éléments d’information que refuse 
de donner Jacques l’arizeau.

Dans cette mise à jour, les recettes 
du gouvernement d’un Québec souve­
rain seraient de 60 miliiardsS en 
1996-97 et les dépenses de 56,8 
miliiardsS. Par contre, l’intérêt sur la 
dette atteindra 18,8 miliiardsS, lais­
sant un trou de 15,6 miliiardsS.

Pour correspondre au courant domi-

oui
ça devient possiMe

•t (a «levlent postiia*

J V

Le Soleil

■ OTTAWA — Le chef du Bloc 
québécois, Lucien Bouchard, ne 
ferme pas la porte à une éventuel­
le candidature à la direction du 
Parti québécois advenant que le 
premier ministre Jacques Pari­
zeau décide d’accrocher ses pa­
tins après le référedum.
Interrogé à ce sujet à sa sortie de la 
Chambre des communes, hier, M. Bou­
chard a indiqué que sa priorité abso­
lue à l’heure actuelle était de gagner 
la bataille référendaire.

Mais il a pris soin de laisser sur la ta­
ble toutes les options qui s’offrent à lui 
après le 30 octobre au cas où M. Pari­
zeau jugeait le temps venu de passer 
le flambeau.

«Je crois qu’il faut faire les combats 
un par un et bien les faire, surtout ce­
lui dans lequel nous sommes engagés. 
Présentement, il y a un combat réfé­
rendaire. C’est ce à quoi je pense. Le 
reste, on verra cela plus tard », a dé­
claré le chef bloquiste.

De passage à Saint-Ceorges de 
Beauce, lundi, le premier ministre Pa­
rizeau a évoqué pour la première fois 
son départ de la 
politique. Il a invi­
té les jeunes à 
prendre le relais 
en disant qu’il ne 
pourrait être au 
commande éter­
nellement.

«Rendu à mon 
âge, je ne dis mê­
me plus venez 
changer des cho­
ses avec moi. Je 
dis changez-les. Moi, comment dire, ça 
se termine de mon côté. Mol j’ouvre la 
porte, allez-y. »

Un sondage SOM/h^nvironics rendu 
public cette semaine a de nouveau 
confirmé que Lucien Bouchard était le 
chef politique qui inspirait le plus 
confiance aux Québécois, recueillant 
l’appui de 31 % des sondés.

Le premier ministre Jean Chrétien 
obtenait quant à lui l’appui de 13 % 
des Québécois alors que 10 % des 
sondés disaient faire le plus c*onfiance 
à Jacques l’arizeau 

Dans un livre publié cette semaine, 
M. Bouchard admet d’ailleurs avoir 
déjà réfléchi au poste de premier mi­
nistre du Québe<'.

Pour la deuxième journée conséeu- 
tive le premier ministre Parizeau a fait 
référence au fait qu’il ne dirigera pas 
toujours le Québec. .\ Charny il a in­
cité les jeunes à faire cette deuxième 
révolution tranquilli' en disant que lui, 
il milite depuis 25 ans, qu’il on a 65 et 
que «comme on dit. y’toffe mais 
^achève».

et ça davient poMiM*
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Deg qffirhes qui portent l’empreinte de spécialistes en marketing.

Une campagne qui 
surprend les experts

M IC H El. Cor BEI I.

Lucien Bouchard

Le Soleil

■ QUÉBEC — On ne garantit pas 
l’effet sur les électeurs. Mais les 
pancartes du «OUI» ont touché 
des fibres sensibles dans le coeur 
de concepteurs en publicité.
Deux experts en la matière, Claude 
Cossette, un des gourous de la publici­
té au Québec et enseignant à l’univer­
sité Laval, et Robin Brisson, vice-pré­
sident « création » chez Cargo Marke- 
tel, voient dans ces affiches un air de 
jamais vu en politique québécoise.

La reproduction du huard, l’utilisa­
tion de la marguerite ou encore de 
l’homme qui travaille au pic et à la pel­
le pour dire « OUI... Kt ça devient pos­
sible» portent l’empreinte de spécia­
listes en marketing.

« Habituellement, on fait plus de pro­
pagande que de publicité, dans ces 
cas-là, commente M. Cossette. Il y a 
tellement de conseillers politiques, de 
gims de stratégie, de contenu pour les 
messages partisans que, finalement, 
la technique publicitaire est dissou­
te.»

Cette fois, croit M. Cossette, les 
« gens du politique n’ont pas réussi à 
tuer la persuasion publicitaire ». Le di­
recteur du programme de communica­
tions graphiques à Laval insiste sur le 
fait qu’il a été « agréablement surpris » 
par le recours à des symboles plutôt 
que des messages s’appuyant unique­
ment sur des mots.

« On ne vend pas de la bière en mon­
trant uniquement de la bière, expli­
que-t-il. C’est la même chose en politi­
que. Si on veut évoquer le problème de 
la monnaie, on le fait avec l’outil ap­
proprié.

«Pour aller chercher des indécis, 
jouer sur les symboles et sur le côté 
émotif donne de meilleurs résultats. » 
(k'tte appriM’he n’a pas à être décriée 
parce qu’un «vole est un mélange 
d’émotion et de rationnel. »

Pour M Cossette. la technique de­
meure énc<*re embryonnaire, mais el­

le elle ouvre une voie nouvelle. «Aux 
États-Unis, (les campagnes politi­
ques) sont encore au niveau de la pro­
pagande. » Comme précédent, il ne 
trouve que ce qui s’est produit en 
France, en 1981, lors de l’accession 
des socialistes au pouvoir; la silhouet­
te de François Mitterrand apparais­
sait sur fond de villages.

Chez Cargo Marketel. M. Brisson est 
.séduit lui aussi par la technique em­
ployée. «C’est nouveau. c’e.st frais. En 
stratégie de marketing, on dit “quand 
on vous attend par la porte d’en avant, 
passez par la porte d’en arrière”. 
C’est pour cela que les gens en parlent 
tant (de l’offensive placardée aux qua­
tre coins du Québec). »

M. Brisson fait remarquer que les fé­
déralistes se sont lancés dans le débat 
rapidement, en tirant à boulets rouges 
sur leurs adversaires. « Le camp du 
« NON «joue beaucoup sur le “Ne per­
dons pas ce que nous avons”.

« Les souverainistes ont voulu don­
ner un vent de fraîcheur, sortir du cli­
mat de pour. On associe le «OUI » à des 
images simples, presque naïves. Il y a 
un petit côté flower power, en lien 
avec les années 1960 et 1970, où tout 
était possible. »

M. Brisson met aussi en relief l’utili­
sation des couleurs, qui ont elles aus­
si surpris. Les souverainistes ne se 
sont pas limités au traditionnel bleu et 
blanc.

M. Claude Cossette, qui se décrit 
comme un «ardent nationaliste sans 
carte de membre», se réjouit que le 
« Oin » revienne « en force avec l’outil 
publicitaire qui joue plus au niveau af­
fectif. » Le « NON » avait pris l’avan­
tage. en début de campagne, dit-il. Ses 
pancartes utilisaient aussi des sNinbo- 
les, «mais par description, pas par 
métaphore. C’est moins fort. »

Que cela fasse gagner un référen­
dum, c’est une autre paire de man­
ches. La publicité ne fait pas des bu­
veurs de bièrt' des buveurs de luit. «Je 
ne dis pas que ça gagne des votes, ex­
plique M. Robin Brisson. qui tient à 
garder pour lui ses ccmvictlons jioliti- 
qiu*a. Mais ça polarise l’attention. »

Daniel Johnson brandissant une copie du document.

nant dans la majorité des pays occi­
dentaux. reprend M. Johnson, le Qué­
bec devra faire en sorte de maintenir 
son déficit à 3% de son produit inté­
rieur brut (PIB), soit autour de 5 mil­

iiardsS. et non pas à 15 miliiardsS. « 11 
manque 10 miliiardsS quelque part et 
le portefeuille des contribuables qué­
bécois sera mis à contribution», 
conclut M. Johnson.

Table du OUI 
au dîner du NON

■ SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU — Un comté baromètre qui a voté 
deux fois pour élire son député provincial, une chicane épique entre 
Québec et Ottawa en arrière-scène, un dîner du NON auquel assiste le 
député péquiste et l’entourage de Daniel Johnson visiblement mal à 
l’aise... Comme dirait le chef libéral, «vous avez des comportements
originaux dans Saint-*Jcan ».
Daniel Johnson poursuivait hier midi 
sa campagne à Saint-Jean-sur-Riche- 
lieu. en commençant par une conféren­
ce devant les membres de la Chambre 
de commerce du Haut-Richelieu.

Sur l’une des tables de la vaste salle 
à manger d’un club de golf, un carton 
de réservation détonnait furieuse­
ment. «Réservée. Camp du change­
ment ». Ou bien le camp du NON nous a 
préparé une farce, ou bien nous nous 
sommes trompés d’endroit, ont craint 
les journalistes affectés à la caravane 
du NON.

Et pourtant, vérification faite, la table 
était bel et bien réservée au camp du 
changement. Plus étonnant encore, le 
député péquiste de l’endroit, Roger I^- 
quin, était attablé un peu plus loin en 
compagnie des dignitaires de la V^lle.

Drôle d’ambiance. Pendant que Da­
niel Johnson mangeait son hors-d’oeu- 
vre avant de prononcer son discours, 
les caméras de télévision et les enre­
gistreuses étaient collées sur les « in­
trus».

Le chef libéral n’a pas eu l’air d’ap­
précier. son personnel enc-ore moins, à 
en juger par l’intérêt qu’il portait aux 
déclarations de ces souverainistes en 
territoire fédéraliste.

«C’est notre mentalité ici», explique 
Roger Paquin.le député péquiste qui a 
été élu à la dernière élection après 
deux tentatives, la première s’étant 
soldée par un match nul, un cas unique 
au Québec.

«On vit ensemble avant, pendant et 
après les évènements, les coups durs 
et les bons coups, poursuit-il. C’est un 
beau visage de la démocratie. »

D’ailleurs, en veut-il pour preuve, 
Bernard Landry représentera le camp

du OUI au même endroit dans deux se­
maines, et le NON local a déjà réservé 
sa table.

L’atmosphère conciliante de Saint- 
Jean atténue même les plus profondes 
divergences entre les souverainistes et 
les fédéralistes. M. Paquin a bien sûr 
critiqué un peu le discours du chef du 
NON, mais sans y mettre ne serait-ce 
qu’un soupçon de la hargne qui assai­
sonne cette campagne.

Le conflit entre le fédéral et Québec à 
propos du Collège militaire royal a dé­
chiré Saint-.Iean. Les plaies ne sont 
certes pas toutes refermées, mais la 
solidarité a tenu le coup. La fermeture 
de l’institution est un de ces coups durs 
dont parle Roger Paquin. V.M.
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Jeep Eagle
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47, bout. René-Lévesque Est 

(à côté du Grand Théâtre)
529-8135

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces?

Découvrez la
Verrerie La Mailloche
L’Économusée du verre

À Place Royale, les 8 et 9 
octobre prochains, les souffleurs 
de verre vous invitent à célébrer 
leur dernier week-end de démons­
trations : admirez Part de souffler 
des pommes et des poires de 
verre tout en croquant une 
bonne pomme fraîche!
Jusqu’au printemps 1996, 
boutique ouverte tous les jours, 
démonstrations du lundi au vendredi.

daof One,
cp P.5

automne, t,. N
Entrée gratuite 
58, rue Sous-le-Fort 
Québec (Québec). Cl K 4G8 
Téléphone: (418) 694-0445Hi La Fondation des économusées du Québec



C'est pas parce qu'il y a 
du ruban que c'est un cadeau.

: *** ■*♦>

Oubliez rubans, cassettes et problèmes... Abonnez-vous plutôt au service TéléRéponse’*^ Bell.
À même votre ligne téléphonique, le service l eléRéponse est solide, fiable et il prend 

vos messages même quand la ligne est occupée. Jusqu'au 12 novembre, c'est un vrai 
cadeau puisque le premier mois d'abonnement vous est offert à seulement 1 $.
Cette offre est aussi valable pour tous les autres services Étoiles*^’ Bell JJ tels le 
service Afficheur, le service Apiwl en attente ou le service Appel personnalisé.

L'offre s'applique également à l'appareil Vista*KH) ou 2(X), le complément idéal aux 
services téléphoniques. .Son voyant lumineux vous indique notamment quand vous avez un message. 

Passez sans tarder à un magasin Téléboutique""' Bell ou composez sans frais le 1 800 903’BELL.

Cttte offre l'adresse oclusn^merx éui chenti des marchés résidentiel et morv>lt9ne affaires qi*i r>e rféménaqent 
pas erstre le 2 octobre et le 12 novembre 199S et s'applique à un maximum de deux servKes et un appareil 
Wrvsres offerts lè où la technologie le perrtset "Vlsta est urse marque de commerre de Northern Telecom
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REFERENDUM 95
CONTRIBUTIONS REFERENDAIRES

Attention au fisc
Deux leaders, deux camps

François Poi i.iot  
Le Soleil

■ QLIÉBKC—Décidément, le fisc n’échappe rien. Contraii'ement aux 
contributions versées aux partis politiques, les sommes versét's aux 
comités référendaires du OUI ou du NON ne donnent pas droit à un 
crédit d’impôt provincial sur le revenu.

« La loi sur l’impôt du Québec n’auto­
rise que des réclamations pour des 
dons à des partis politiques provin­
ciaux ou des candidats officiels. Elle 
ne parle pas de comités référendai­
res », a indiqué hier .Manon Tremblay, 
porte-parole de Revenu Québec, en 
avouant ne pouvoir expliquer la diffé­
rence de traitement.

« Il ne peut y avoir de crédit consenti 
pour l’impôt fédéral, puisque nous ne 
reconnaissons que les contributions

ver.sées à des partis politiques fédé­
raux. Dans leca.s, qui nous intéresse, 
de toute façon, notre loi ne semble pas 
reconnaître non plus les comités réfé­
rendaires ». a pour sa part soutenu Mi­
chel Cléroux, de Revenu Canada.

CONTOURNEMENT SIMPLE
Cela dit, il est possible de contourner 

la loi du Québec en dirigeant son don 
à un parti politique provincial qui, lui, 
a la possibilité de contribuer au comi­

té référendaire jusqu’à un maximum 
de O.rniS par électeur, ce qui pour 
l’heure donne droit à un plafond de 
2 40H 7()9S (4 817 407 électeurs
étaient inscrits hier).

Le risque de voir l’argent confié à une 
formation politique n’être pas dirigé 
vers l’enveloppe référendaire, pour 
cause d’atteinte du plafond, est mitigiv 
En 1992, lors de la consultation sur 
l’accord de Charlottetown, les partis 
politiques ont en effet donné un peu 
plus de 1,8 millionsS au .NON et un peu 
moins que celte somme au OUI, ce qui 
est bien en-dt'çà de la limite permise*.

Seules les personnes ayant qualité 
d’électeur peuvent verser des contri­
butions. Le maximum autorisé est de 
9000$ à chacun des comités natio­
naux. Le crédit d’impôt maximal est 
de 140$.

H SUÉ 11, PATRICE lAROCHI

Eeffort fédéraliste rapporte 
moins que prévu

La course aux Québécois outre-frontière atteint 
malgré tout un nouveau sommet

La campajîne référendaire donne lieu à un affrontement entre 
deux présidents du Syndicat de la fonction publique du Québec* (SKPQ). 
Hier matin, à i’émission « 1.4i bande à (Jillet », l’actuelle dirigeante du syndi­
cat, Danieile-.Maude (iosseiin, a défendu l’option souverainiste face à son 
prédécesseur, .lean-lxiuis Harguindeguy. Celui qui a présidé aux destinées 
du SFPQ pendant 20 ans a été nommé porte-parole du comité des Québécois 
pour le N’O.N dans la région de Québec. IN*ndant une heure, les deux ont répon­
du aux questions de l’animateur Robert (iilet de même qu’aux interrogations 
provenant de son auditoire.

■ QUÉBEC — La sollicitation de votes menée par les forces fédéra­
listes auprès des Québécois temporairement installés outre-frontière, 
rapportera moins qu’espéré.

À une semaine de la date butoir pour 
s’inscrire, plus de 8000 électeurs hors 
Québec ont signifié au Directeur géné­
ral des élections leur intention de vo­
ter le 30 octobre. Un record dans les 
annales électorales, mais un record 
loin de la marque que certains avaient 
en mire.

« Seulement 8000, j’aurais espéré en 
avoir 25 000. Il y a entre 40 000 et 
50 000 électeurs qui pourraient être 
éligibles. .le me demande bien com­
bien ont été rejetés », s’est écrié, hier, 
Casper Bloom.

L’ancien bâtonnier du Barreau de 
Montréal est le président du Comité 
pour l’inscription des électeurs québé­
cois. Apolitique, du moins officielle­
ment, le comité a expédié des milliers 
de formulaires d’inscriptions un peu 
partout dans le monde.
«Je suis fédéraliste et je ne cache 

pas que si je suis sur ce comité, c’est

parce que la majorité des électeurs 
hors Québec l’est aussi. Mais nous 
n’avons pas fait de politique avec nos 
envois. Ce n’était que des formulaires 
avec des invitations à voter », a dit M. 
Bloom.

Le Parti libéral du Québec, lui, a com­
mandé quelque 40 000 formulaires 
d’inscription supplémentaires au Di­
recteur général des élections et en a 
expédié 30 000 accompagnés d’une 
lettre de Daniel .Johnson.

QUATRE FOIS PLUS 
D’INSCRIPTIONS

Appelé à réagir, le directeur des opé­
rations de la campagne du NON, Pie­
tro Perrino, a préféré prendre ses dis­
tances de la déclaration de Casper 
Bloom. « Dans le passé, il y avait 2000 
électeurs inscrits. Le 9 octobre, on 
pourrait bien en avoir 10 000. Je ne 
peux que constater que le nombre a

quadruplé et que peut-être il quintu­
plera. »

Malgré le désappointement de cer­
tains, l’inscription de 8000 électeurs 
hors Québec constitue un record dans 
l’histoire électorale de la province.

«En 1992, lors du référendum de 
Charlottetown, nous avions reçu 3080 
inscriptions. C’était la meilleure par­
ticipation. À l’élection de 1994, il y a eu 
2393 inscriptions et à la première 
consultation, celle de 1989,1049», ra­
contait hier le porte-parole du DUE, 
Bernard Renald.

Pour pouvoir voter au référendum, 
l'électeur hors Québec doit avoir quit­
té la province depuis moins de 2 ans. Il 
doit de plus certifier qu’il a l’intention 
de revenir s’y installer.

Au nombre des 8000 électeurs ac­
tuellement inscrits, 3605 demeurent 
ailleurs au Canada, 696 sont en Fran­
ce, 460 en Bosnie, 229 au Royaume- 
Uni. On retrouve aussi de bons contiil- 
gents de voteurs en Suisse (66), à New 
York (98), à Haïti (56), en Israël (70), 
en Italie (66), en .Allemagne (76) et en 
Belgique (64). F.P.

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces?

Découvrez le 
Musée de Tabeille

y

L’Economusée du miel

Notre vaste ruche de renseigne­
ments sur la vie des abeilles et le 
métier passionnant d’apiculteur 
piquera à coup sûr votre curiosité!
Le week-end prochain, vivez le 
tout dernier SAFARI ABEILLE 
de la saison. Dégustez nos 4 
sortes d’hydromel (vin de miel) et 
laissez-vous tenter par nos délices au 
miel.

automne,
Ouvert à l’année 
Entrée gratuite 
8862, boul. Sainte-Anne 
Château Richer (Québec), GOA I NO 
Téléphone ; (418) 824-4411

l.a Fondation des économusées du Québec

L’histoire s’écrit en direct
sur RDI

Il

AVEU Pascale Nadeau du lundi au vendredi 17 ii 30

D'heure en heure, 
le Réseau de l’information 

rend compte de 
révolution de la campagne 

référendaire.
Pour mieux comprendre

I.ES GRANDS ENJEUX DU DÉBAT, 

NOTRE É(^UIPE DE JOURNAI.ISTF,S 

VOUS OEERE une COUVERTliRE

co.MPi.inE e:e immédiate.

Le Référendum 
aujourd’hui
TOUS LES SOIRS 23 M

AVEC Geneviève Asseijn
EN SEMAINE

EH Cl AUDE Desbiens
I.E WEEK-END. m

L’Information continue
Offert sur le câble
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Privatisation de la 
librairie des Presses 
de l’université Laval

Le nouvel administrateur 
sera connu le 18

MoNigi'E Gioi'ère
Le Soleil

■ QUÉBEC — l.a privatisation de la librairie des Presses de l’univer­
sité Laval (PUL) est sur le point d’être conclue. Le nouveau proprié­
taire serait un consortium formé de la Coopérative et de la Coop Comp­
toir Sciences de l’université Laval, ainsi que de la Fédération des 
coopérativ'es québécoises en milieu scolaire (FCQMS), un organisme 
qui regroupe 675 000 membres étudiants et qui affiche un chiffre d’af­
faires de 68 millions $.

Ce choix, que LE SOLEIL tient de 
source sûre, a été nié par !e vice-rec­
teur aux services, Benoît Dumais, qui 
a déclaré qu’aucune décision n’avait 
encore été arrêtée et que trois soumis­
sions étaient toujours « sur la table », 
deux propositions ayant été rejetées 
pour non-conformité au devis. Outre le 
groupe coopératif, les deux autres 
soumissionnaires en lice sont Biblai- 
rie, l’entreprise qui exploite la librai­
rie de l’université de Sherbrooke et la 
Librairie Champigny de .Montréal.

DÉCISION LE 18
Le sort en sera, de toute manière, dé­

finitivement jeté le mercredi 18 octo­
bre quand le comité exécutif fera sa 
recommandation au conseil d’admi­
nistration de l’université qui décidera 
en dernier ressort. Mais pour l’ins­
tant, M. Dumais affirme que le comité 
exécutif vient tout juste de commencer 
à se pencher sur le dossier et que son 
examen se poursuivra jusqu’au 10.

Selon le vice-recteur aux services, 
les deux principales conditions de la 
cession à l’entreprise privée de la li­
brairie des PUL sont la vente de l’in­
ventaire, évalué à un million de dollars 
par la source du SOLEIL, et le main­
tien d’un type d’activités qui dépasse 
la vente du manuel scolaire pour 
s’étendre au développement des fonds 
spécialisés.

■Ces derniers comportent à la fois des 
collections scientifiques, une réserve 
d’anciens volumes publiés par les 
Presses de l’université Laval et les 
nouveautés du marché.

« Des fonds spécialisés, c’est toute la 
nuance entre un magasin scolaire et 
une librairie ouverte à toutes les clien­
tèles qui fonctionne 12 mois par an­
née », a expliqué Benoît Dumais.

C’EST PLATE
À la librairie, où seulement 15 des 30 

employés sont assurés de conserver 
leur emploi, le climat est à l’incertitu­
de et à l’insécurité. « Les gens ne rê­
vent pas, a commenté une employé qui 
préfère taire son nom. Ils s’atttendent 
à être relocalisés ailleurs sur le cam­
pus. C’est plate parce que ce sont des

départs non volontaires. Moi, ça fait 
20 ans que je travaille ici et j’aime le li­
vre. »

Le personnel de la librairie comme 
celui des entrepôts attendent avec im­
patience la décision de l’université 
pour savoir à quoi s’en tenir. Dans l’in­
tervalle, ils se consolent en se disant 
qu’ils ont encore quelques mois de­
vant eux puisque le changement de 
main n’aura probablement pas lieu 
avant le printemps quand la librairie 
déménagera dans le nouveau pavillon 
Alphonse-Desjardins présentement 
en construction.

Du côté de la Fédération des coopé­
ratives québécoises en milieu scolaire 
(FCQMS), on se garde bien de vendre 
la peau de l’ours avant de l’avoir tué.
« On a déjà l’expertise au niveau du ré­
seau avec la Coop de l’UQUAM (Uni­
versité du Québec à Montréal) et la Co­
op des HEC (Hautes études commer­
ciales) qui exploitent des librairies. 
Nos chances devraient être bonnes, 
mais on ne prend rien pour acquis », a 
déclaré le directeur général de la Fé­
dération, Marcel Pichette, qui n’en­
tend pas se laisser prendre au piège 
de la rumeur.

COMME À SHERBROOKE
« Nous avons vécu le même phéno­

mène à Sherbrooke et la décision fina 
le a été contre nous», rappelle celui 
qui a manifestement tiré leçon de l’ex­
périence.

Même prudence de la part de la di­
rectrice de la Coopérative de l’univer 
sité Laval, Nathalie Tremblay, et du di­
recteur de la Coop Comptoir Sciences, 
Guy Dubois. « Nous sommes toujours 
dans la course, mais rien ne nous lais­
se croire qu’on a le contrat », a décla­
ré M. Dubois.

Avec ses 60 coopératives membres à 
travers le Québec, dont la majorité 
oeuvrent dans la vente du livre, la 
FCQMS emploie plus de 600 person­
nes, sans compter les 2000 emplois 
temporaires réservés aux étudiants. 
En termes de membership, la FCQMS 
est le deuxième secteur coopératif en 
importance au Québec après le Mou­
vement Desjardins.

Pas de chômage pour veiller au 
chevet d’un enfant malade

OTTAWA (PC) — La cour d’appel a 
statué hier qu’une personne qui quit­
tait son emploi pour s’occuper d’un 
enfant malade n’avait pas immédiate- 
tement droit à l’assurance-chômage.

Cette personne ne sera pas écartée 
du ré^me, mais elle ne pourra rece­
voir ses chèques qu’à partir du jour où 
elle redeviendra disponible pour le 
travail, a expliqué le juge Louis Mar­
ceau.

La cour a ainsi renversé la décision

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces? «Ose

da/is 'onr,

Découvrez le 
Musée du Bronze d’invemess
L’Économusée du bron2se

À Inverness, dans un cadre enchanteur, le 
nouveau Musée du Bronze vous ouvre 
ses portes. Du 6 au 9 octobre, 
découvrez les techniques particu­
lières de fabrication de la toute 
première oeuvre coulée au Musée:
«La Nouvelle» de René Fortier.
Editée à 100 exemplaires, l’oeuvre 
représente une scène d’art naïf is.sue du 
patrimoine québécois.
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Visite guidée ' f
Ouvert à l’année sur réservation 
1760, fTublin
Inverness (Québec), GOS 1 KO 
Téléphone : (418)453-2101
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Un «chauffeur sobre» par 
voiture en tout temps

Le coroner Louise Nolet recommande que la 
formule soit enseignée dès le secondaire

Claude Vaillanuourt
Le Soleil

d’une cour inférieure, qui avait accor­
dé à une femme de Vancouver le droit 
de recevoir l’assurance-chômage. An­
gela Faltermeier avait quitté son em­
ploi en 1991 pour prendre soin de sa 
fille, «dors malade.

« Pour être admissible aux presta­
tions, le demandeur doit être en mesu­
re de prouver qu’il ou elle est disponi­
ble pour travailler, et incapable d’ob­
tenir un emploi à ce moment-là », écrit 
le juge Marceau.

I QUÉBEC — La promotion du conducteur désigné, soit une person­
ne qui s’engage à demeurer sobre lors des partys pour pouvoir ensuite 
prendre le volant en toute sécurité, devrait être une responsabilité du 
ministère de l’Éducation, à partir du deuxième cycle du secondaire.

C’est l’avis exprimé à titre de coroner 
par le docteur Louise Nolet dans le 
rapport d’enquête qu’elle vient de dé­
poser à la suite du décès tragique de 
Catherine Michel et Dominique Ouel- 
let, deux étudiantes du cégep Gar- 
neau, âgées de 19 et 20 ans, tuées le 14 
octobre 1994, après avoir été éjectées 
de la Volkswagen Sirocco dans laquel­
le elles prenaient place. Deux autres 
passagers, Mathieu Côté et Phoebe 
Burke, avaient été également blessés.

COUPABLE
Le conducteur de la voiture, Bastien 
Thibeault, 20 ans, a, le 1er septembre 
1995, plaidé coupable à l’accusation 
d’avoir causé la mort des deux jeunes 
filles alors qu’il conduisait sa voiture 
sous l’influence de l’alcool.

« Ayant passé la soirée au bar Le Bo- 
bon et au Dagobert relate le docteur 
Nolet, les jeunes avaient consommé de

l’alcool ; au moment de l’accident, le 
groupe était en direction de Sainte- 
Foy pour aller terminer la fête chez un 
ami. »

À proximité du 11.50, Chemin Saint- 
Louis, le conducteur a effectué une 
manoeuvre de dépassement, perdu le 
contrôle de sa voiture, monté sur le 
terre-plein, heurté un arbre pour en­
suite se diriger vers l’autre voie. Au 
même moment, rappelle le coroner, 
une voiture-taxi en direction de Qué­
bec voulut prévenir l’impact mais fut 
frappée à l’arrière. Après avoir cogné 
le taxi, le véhicule des jeunes s’est di­
rigé sur un mur de ciment et fit plu­
sieurs tonneaux. Assises à l’arrière, 
les deux victimes ont été éjectées du 
véhicule.

Selon le coroner Nolet, ni le conduc­
teur ni aucune des victimes n’étaient 
aptes à conduire une voiture au mo­
ment de cet événement. « Cela pour­

rait expliquer la vitesse excessive 
avec perte de contrôle », écrit-elle.

L’ÉDUCATION
Afin d’éviter une meilleure protec­

tion de la vie humaine et d’éviter une 
répétition de tels événements, Mme 
Nolet recommande au ministère de 
l’Éducation d’intensifier la sensibili­
sation des étudiants de deuxième cy­
cle secondaire sur les dangers de l’al­
cool au volant et la nécessité de pré­
voir un conducteur désigné lors de 
partys.

À la Régie des alcools, des courses et 
des jeux du Québec, le coroner Nolet 
demande, lorsqu’elle délivre aux bars 
des permis d’exploitation, de les obli­
ger à faire, auprès de leurs clients, la 
promotion de la consommation modé­
rée d’alcool et à les sensibiliser à l’im­
portance de choisir un conducteur dé­
signé.

Enfin, Mme Nolet suggère à la Socié­
té d’assurance automobile du Québec 
de reprendre des campagnes de publi­
cité sur l’alcool au volant et particuliè­
rement sur l’importance de détermi­
ner un conducteur désigné au mo­
ment d’une fête quelconque par des 
jeunes.

QUÉBEC

74 morts dans les incendies
12164 sinistres ont causé des pertes 

matérielles totalisant 296 millions $, en 1994
Mathieu Boivin

Le Soleil

QUÉBEC — Le lancement de la cam­
pagne 1995-1996 de prévention des in­
cendies a donné l’occasion au mi­
nistre de la Sécurité publique, M. 
Serge Ménard, de dévoiler plusieurs 
statistiques encourageantes quant à 
l’évolution de la situation au Québec, 
ces dernières années.

L’année 1994 a vu 74 personnes perdre 
la vie dans l’occurrence de 12164 
conflagrations, tandis que 600 person­
nes y ont subi des blessures. Ces in­
cendies ont donné lieu à des pertes 
matérielles de plus de 296 millions $, 
tandis qu’une proportion de 71,3 % se 
sont produits dans des bâtiments 
d’habitation d’un ou de plusieurs loge­
ments.

Tous ces chiffres démontrent que la 
situation va clairement en s’amélio­
rant, puisque la mise en commun des 
compilations des dix dernières an­
nées énonce une baisse de 50,6 % des 
décès dus aux incendies. De plus, le 
nombre de feux annuels est en baisse 
de 7 % depuis 1985. Enfin, les pertes 
matérielles pour 1994 sont aussi de 
7,2% de moins que la moyenne de 
cette période de 10 ans ( 377 mil­
lions $/an).

SENSIBILISATION
Ces tendances décroissantes ré­

jouissent le ministre Ménard, qui in­
siste toutefois sur «la nécessité de 
poursuivre l’oeuvre de prévention au­
près de toute la société ».

La campagne de sensibilisation

N I S T È R

F-—,

rur a ■ 4?

U J_____b.
.L

il
-L

LE SOLEIL RAVNALO LAVOIE

Le ministre Ménard, hier, lors du lancement de la campagne.
1995-96 concernera donc une partie 
plus large de la population, contraire­
ment à celles des dernières années qui 
visaient surtout les jeunes de niveau 
primaire.

Sous le thème « Iæ né^igence, ça me 
brûle ! », la campagne insistera sur les 
comportements imprudents qui occa­
sionnent les incendies. La surveillan­
ce inadéquate des appareils de cuis­
son, l’utilisation né^igente d’articles 
de fumeurs et le fait de laisser des al­
lumettes ou des briquets à la portée 
des enfants sont les actes retenus 
comme les plus susceptibles d’être à 
l’origine d’incendies.

MESSAGES
Ces trois sujets ont inspiré autant de 

capsules radiophoniques distinctes, 
qui seront intensivement diffusées au 
cours du seul mois d’octobre. La cam­

pagne se poursuivra cependant tout 
au long de l’année, au moyen d’initia­
tives locales. «Chef pompier ou Chef 
pompière d’un jour », visites dans les 
écoles, domiciles et foyers d’héberge­
ment. concours de dessin et journées 
« portes ouvertes » dans les casernes 
de pompiers seront, par exemple, au­
tant de prétextes pour sensibiliser les 
gens de façon continue.

Des affiches publicitaires géantes 
apparaîtront aussi à Montréal et Qué­
bec au cours de l’hiver prochain, des 
centaines de milliers de dépliants pu­
blicitaires seront aussi distribués, 
tandis qu’un colloque sur la préven­
tion des incendies volontaires est pré­
vu pour 1996. Cette initiative du minis­
tère de la Sécurité publique implique 
des frais de 200 000$ pour cette an­
née. qui sont assumés en partie par la 
compagnie d’assurance La Capitale.

L’Ontario fermera ses maisons 
de transition pour détenus

Des bracelets électroniques permettront de contrôler 
les allées et venues des prisonniers à faible risque

Suzanne Dansereau
Pre.s.se ravndievne

TORONTO — Le gouvernement de 
l’Ontario fermera toutes les maisons 
de transition pour les détenus de la 
province, introduira un nouveau sys­
tème de bracelets électroniques pour 
ceux qui sont à faible risque et en en­
verra quelques-uns nettoyer l’au­
toroute 401, a-t-on appris hier à 
Queen’s llirk.

Iæ Solliciteur de la province Rob Run- 
ciman a en effet annoncé la fermeture 
des 25 maisfins de transition qui abri­
taient quelque 4(K) prisonniers en voie 
de libératiEin conditionnelle.

Ces détenus senmt retournés en pri­
son, mais certains d’entre eux. ceux 
qui sont à faible risque, pourront ren­
trer ch<*z eux s’ils accE'ptent de porter 
un bracelet él»*ctronlquement relié à 
un système d»* surv<*lllance, a annfiif-

cé le ministre.
M. Runciman a expliqué que ce nou­

veau système était en vigueur aux 
États-Unis, en Nouvelle-Ecosse et en 
Saskatchewan, et que l’Ontario allait 
l’essayer dans le cadre d’un projet-pi­
lote. Il a nié que le projet mettrait en 
danger la sécurité publique.
TRAVAUX COMMUNAUTAIRES
Le Solliciteur a également nié qu’un 

autre projet, celui d’envoyer des déte­
nus nettoyer les autoroutes, posait 
aussi un risque pour la séi’urité publi­
que.

« Il s’agira de volontaires que nous 
aurons préalablement sélectionnés et 
Ils ne poseront aucun risque», a-t-il 
assuré à son entrée à Queen’s l*Hrk.

À compter de la semaine pnM haine, 
des group«*s de six détenus du c«'ntr«' 
corn'ctionnel de Rideau iront n»'ttoy<*r 
la partie de l’anUmnite 401 qui ('«t sl- 
tué<> entre Brockville «1 la régi(fn de

Prescott, dans l’Est de l'Ontario, près 
du Québt'C.

M. Runciman dit qu’ils rendront l’au- 
ton)ute plus accueillante pour les au­
tomobilistes qui arrivent en Ontario.

Selon lui, les prisonniers «seront 
beaucoup plus utiles et productifs que 
si on les laisser purger leur sentence 
à ne rien faire dans leurs cellules ».

Ces détenus seront sous la sur­
veillance de gardiens non armés pro­
venant du ministère des Transporta et 
des services eornnlionnels

SALAIRE
Ils seront payés, mais on ignore le 

montant de leur salaire. Le projet-pi­
lote se termine vers la mi-novembre, 
mais il reprendra au printemps, alors 
que d’autres prisonniers iront planter 
des arbrE's h' long de l’autoroute.

M. Runciman a fait savoir que si le 
projet se dénaile dans l’ordn*, il pour­
rait être étendu a d’autres régions.

ïl
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POLICE

La SQ boycotte 
l’escouade 

antimotards
■ MONTRÉAL (PC) — Les policiers syndiqués de la Sûreté du 
Québec ont décidé de boycotter la nouvelle supt*r-escouade sur les mo­
tards, parce qu’ils sont en furie à cause de la façon dont on traite qua­
tre des leurs soupçonnés de parjure et de fabrication de preuves.

ENVIRONNEMENT ET FAUNE

Pas de suspension 
pour le fonctionnaire qui 
a parlé à des journalistes

C’est lors d’une rencontre privée te­
nue hier matin au centre Parthenais, 
à Montréal, que les agents des diver­
ses escouades spécialisées de la SQ 
ont décidé de faire savoir de cette fa­
çon leur mécontentement aux autori­
tés policières et politiques.

La nouvelle escouade annoncée en 
grande pompe il y a quelques jours par 
le ministre de la Sécurité publique 
Serge Ménard devait commencer scs 
travaux dès ce matin.

RÉUNION DES POLICIERS
Une nouvelle réunion entre les poli­

ciers, leurs représentants syndicaux 
et la direction de la Sûreté du Québec 
est prévue pour aujourd’hui afin de 
tenter de trouver un terrain d’entente.

C’est à cause de l’affaire Matticks 
que les policiers de la SQ sont mécon­
tents.

Les policiers, d’après ce que le Jour­
nal de Montréal a appris, en ont contre 
ce qu’ils appellent l’acharnement des 
autorités gouvernementales contre 
quatre des leurs.

Un premier procureur. Me Maurice 
Gabias, de Trois-Rivières, aurait pris 
certaines décisions après lecture du 
dossier ac*cumulé à la suite de l’enquê­
te sur les quatre agents.

Mais, insatisfait de cette position, le 
gouvernement aurait ensuite deman­
dé un deuxième avis à un autre prwu- 
reur. Me Pierre Lapointe, de Québec.

Dans un communiqué transmis hier, 
le ministère de la Justice dit qu’une 
décision doit être prise d’ici le 11 octo­
bre.

Le président de l’Association des po­
liciers provinciaux, Jocelyn Turcotte, 
a indiqué hier qu’il comprenait l’indi­
gnation de ses membres. «Je ne peux 
pas être d’accord avec le geste de pro­
testation de mes membres, a dit M. 
Turcotte, mais je les comprends très 
bien. » 11 dit trouver inacceptable que 
la direction de la SQ ait suspendu les 
agents soupçonnés.

Turcotte a qualifié de « poudre aux 
yeux» certaines déclarations des di­
rections policières et politiques sur la 
création de la nouvelle escouade.

Gilbert Ledi c

SOMALIE

La démission de 
CoUenette réclamée

OTTAWA (PC)—Accusant le ministre 
de la Défense nationale, David Colle- 
nette, de «complicité» pour cacher 
des éléments de preuve à la Commis­
sion d’enquête sur la Somalie, le dépu­
té réformiste Jim Hart a réclamé, hier 
aux Communes, la démission sur le 
champ de M. CoUenette.

M. Hart a voulu savoir à quel moment 
le ministre avait appris qu’un officier 
supérieur, le lieutenant colonel Peter 
Kenward, avait ordonné la destruc­
tion d’une vidéo incriminante: «Avant 
ou après sa promotion ? ».

MINISTRE AU COURANT
Selon lui, le « ministre était au cou­

rant que des éléments de preuve 
avaient été détruits ». 11 a été « compli­
ce pour essayer de cacher ce fait du 
public canadien », a-t-il accusé.

« Le ministre était au courant de cet­
te opération de camouflage. 11 était au 
courant de la promotion et pourtant, il 
n’a rien fait. Comment peut-il justifier 
cette erreur de jugement grossière? » 
s’est-il indigné.

Mécontent du ton des accusations.

Le Soleil

QUÉBEC — Ia» ministère de l'En­
vironnement et de la Fbune se voit 
forcé par la Commission de la 
fonction publique du Québec à 
rembourser les trois jours de sus­
pension imposés à l’un de ses em­
ployés qu’il accusait d’avoir coulé 
des informations à des journa­
listes.
À l’été 1994, Robert Moisan, contre­
maître au poste de Rivière-à-Pierre 
dans la réserve de Portneuf subissait 
les foudres de son employeur parce 
qu’il aurait « transmis sans autorisa­
tion des renseignements sur les acti­
vités du ministère de I’Knvironnement 
et de la Faune à des journalistes, et ce 
malgré les directives contraires à cet 
effet ainsi que l’opposition signifiée 
par son supérieur».

C’est à la suite de la publication, le 8 
juillet 1994, dans LE SOLEIL, d’une 
chronique du journaliste .\ndré-A. 
Bellemare que toute cette affaire a dé­
buté. M. Bellemare faisait état du 
« massacre » causé par Hydro-Québcc 
et ses sous-traitants dans la réserv'e 
de Portneuf.

Visiblement irrité par la chronique 
du journaliste du SOLEIL, qui termi­
nait son papier en demandant au mi­
nistre de l’Environnement et de la 
Faune de l’époque, Pierre Paradis, de 
cesser de « dormir au gaz » et de se 
« grouiller le cul » dans le dossier de la 
défense des habitats fauniques, le mi­
nistère imposa donc une suspension 
sans traitement de trois jours à Ro­
bert Moisan, que l’on accusait de 
s’être ouvert la trappe en présence du 
journaliste.

Désireux de contester le bien-fondé 
de la mesure disciplinaire et des allé­
gations du ministère, M. Moisan et 
l’Association des gestionnaires de la 
fonction publique et parapublique du 
Québec (l’ancienne Association des 
cadres intermédiaires du gouverne­
ment du Québec) décidèrent d’interje­
ter appel devant la Commission de la 
fonction publique.

.^u début de l’audition de la cause, en 
mars, le procureur de l’association. 
Me Raymond Bérubé, demanda au 
commissaire Michel Paquet (qui est

Pierre Paradis
aussi le président de la Commission 
de la fonction publique) de se pronon­
cer, avant de commencer à aborder 
l’examen du bien-fondé de la suspen­
sion, à savoir si l’employeur avait res­
pecté la rè0e d’équité prcK-édurale.

«.M. Moisan n’a jamais eu la possibi­
lité de s’expliquer et de justifier ses 
actions», soutient-il.

Pour le ministère, il était clair que 
Robert Moisan connaissait les règles 
d’éthique et qu’il devait respecter les 
consignes qui le régissent à titre d’em­
ployé eadre du gouvernement du Qué­
bec.

Dans un jugement rendu le 25 sep­
tembre, le commissaire Paquet a tran­
ché en faveur de Robert Moisan. « S’il 
est \Tai que tout employé doit à la fois 
prendre acte de ses obligations et s’y 
conformer, il est aussi vrai que, sauf 
situation exceptionnelle, l’employeur 
doit traiter ses employés avec la pré­
caution qui convient en matière de 
gi'stion des ressources humaines».

La Commission de la fonction publi­
que ordonna l’annulation de la mesu­
re disciplinaire et le remboursement 
du salaire et des avantages dont M. 
.Moisan fut privé pendant trois jours.

APPEL
Au ministère de l’Environnement et 

de la P'aune, des porte-parole indi­
quaient que les autorités allaient déci­
der, d’ici le 25 octobre, si la cour supé­
rieure sera saisie d’une demande 
d’appel du verdict de la Commission 
de la fonction publique.

Le ministre CoUenette

M. CoUenette a enjoint le député de ne 
pas répéter ce genre « de propos » à 
l’extérieur de la Chambre des commu­
nes. « S’il devait répéter cela à l’exté­
rieur de la Chambre, il pourrait être 
passible d’accusations », a-t-il préve­
nu.

VALLEYFIELD

Meurtre suivi d’un suicide

Un homme et une femme qui vivaient séparés depuis un mois ont été 
retrouvés morts, hier matin, dans leur résidence de Saint-Anicet, au 
sud de Valleyfield. Iæs victimes sont Judy Clark, 41 ans, et Norbert 
Carrière, 56 ans. Selon les enquêteurs, le drame a toutes les apparences d’un 

meutre suivi d’un suicide. En effet, d’expliquer un policier, la dame a été tuée 
alors qu’elle tentait de fuir. Son corps a été retrouvé en travers de la porte. 
D’autres indices laissent croire que le mari a ensuite retourné son arme con­
tre lui. (PC)

Le rapport sur les prêts et bourses 
n’aborde pas les vrais problèmes

Les étudiants des cégeps et des universités accusent 
les fonctionnaires de couardise

Brioitte Breton
Le Soleil

QUÉBEC — La Fédération étudiante 
collégiale du Québec et la Fédération 
étudiante universitaire du Québec 
constatent que le groupe de travail sur 
le régime d’aide financière aux étu­
diants s’est lavé les mains de tous les 
points litigieux. «Les fonctionnaires 
ont fait preuve de couardise et ont re­
jeté toute forme d’originalité».

«Le groupe ne dit pas que plusieurs 
étudiants vivent sous le seuil de pau­
vreté ni ne se prononce sur un rem­
boursement proportionnel aux reve­
nus d’emploi », déplorent les deux fé­
dérations.

«Les trois quarts du rapport au­
raient pu se faire entre fonctionnai­
res. Ce n’est pas nécessaire qu’un co­
mité travaille un an pour suggérer de 
mettre à la disposition des étudiants 
une ligne 1-800», de dire François Ri»- 
bello, président de la FEl’Q.

Selon M. Rebello, il est indéniable 
que le groupe de travail a subi des 
pressions du ministre Jean Garon 
pour que leurs recommandations ne 
se traduisent pas par une hausse im­
portante du coût du régime d’aide fi­
nancière aux étudiants. Le groupe a 
soumis lundi 129 recommandations 
au ministre de l’Éducation. Si elles 
étaient appliquées, le coût du régime

augmenterait de 18 millions S.
ALLER PLUS LOIN

Les deux fédérations souhaitent que 
le ministre Garon pousse plus loin les 
modifications suggérées par le groupe 
de travail. Les étudiants voudraient 
que des soins essentiels, par exemple 
les frais dentaires, soient considérés 
dans les dépenses admises des pres­
tataires d’aide financière. « 11 est inad­
missible qu’un étudiant attende de se 
retrouver sur l’aide sociale ou bien sur 
le marché du travail avant de pouvoir 
se permettre d’aller voir le dentiste ». 
souligne François Bélanger, porte-pa­
role de la l’ECQ. Rebello rappelle avec 
ironie que le gouvernement dépense

pour apprendre aux jeunes du primai­
re à se brosser les dents, mais que les 
soins dentaires ne sont plus impor­
tants par la suite.

Les étudiants demandent également 
que la contribution du conjoint soit 
abolie. «L’union des individus n’amè­
ne pas l’union des portefeuilles. Il faut 
favoriser l’indépendance», soutient 
François Rebello.

L’ARGENT DES VACANCES
Afin que les jeunes consacrent plus 

de temps aux études, la FEUQ et la 
FECQ proposent aussi que l’argent 
gagné durant les vacances soit moins 
imposé que celui gagné durant l’année 
scolaire. « Des membres du groupe de

Grève demain dans 15 cégeps

U
ne quinzaine de cégeps du 
Québec, soit environ le 
tiers, seront frappés de­
main par une journée de débrayage 

des enseignants. Ces syndicats 
sont affiliés à la Fédération autono­
me du collégiai (FAC), un regroupe­
ment de 17 syndicats d'ensei­
gnants de cégep qui n’est affilié à 
aucune centrale syndicale. Ils ont 
récemment adopté une recomman­
dation de tenir tnds Journées de 
grève, non consécutives, pour 
appuyer leur négm’Iatlon avec le 
gouvernement, l^a première de ces

journées sera tenue demain, les 
autres «au moment jugé oppor­
tun », expliquait hier Mme Ginette 
Sheehy, vice-présidente aux com­
munications de la FAC. I^es ensei­
gnants dresseront des piquets de 
grève devant leur établissement. 
Les s.vndicats d’enseignants en ont 
surtout contre la volonté gouverne­
mentale «d’imposer des compres­
sions budgétaires aux cégeps, au 
moment où on parle d’améliorer 
l’encadrement des étudiants et la 

, qualité de l’enseignement », expli- 
. quent les représentants. (1*C)

travail nous ont dit que cela serait dif­
ficile à appliquer au ministère du Re­
venu. Je crois que c’est encore là un 
réflexe de fonctionnaire et qu’il serait 
possible d’ajuster la paperasse».

CREPUQ
Le président de la Conférence des 

NHîteurs et principaux des universités 
du Québec. M. Pierre Reid, se réjouit 
pour sa part que le groupe de travail 
maintienne, et même bonifie le régime 
d’aide financière.

11 émet toutefois certaines réserves 
sur la nouvelle responsabilité que veut 
donner le groupe de travail aux éta­
blissements d’enseignement. Iæ grou­
pe recommande en effet que les éta­
blissements d’enseignement soient in­
vestis des pouvoirs requis pour leur 
permettre d’évaluer les possibilités de 
réussite des étudiants et pour décider 
de continuer ou non de leur accorder 
une aide financier!* gouvernementale. 
Une aide financière serait accordée à 
un étudiant pour des trimestres addi­
tionnels à condition que l’évaluation 
de ses chances de réussite se révèle 
positive. L'aide financière pour les tri­
mestres additionnels le serait seule­
ment s(tus forme de prêt.

M. Reid constate que la mesure sem­
ble lourde a priori et qu’elle ajoute un 
critère pour mettre fin aux études qui 

, n’existe pas dans les règles d’évalua-^ 
/Aion des universités.
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LE MONDE
Fissures importantes dans le socle de 
l’atoll de Mururoa, selon «Le Monde»

PARIS (AFP, AP)—Des « fractures importantes » dans la structure vol­
canique de l’atoll de Mururoa, site des essais nucléaires fran^-ais du 
Pacifique Sud ont été relevées dès 1980 par les experts de l’armée fran­
çaise, affirmait, hier, le journalen n’excluant pas qu’elles 
puissent entraîner « dans les années ou les siècles à venir une cata­
strophe écolo0que majeure ».
Selon le quotidien parisien, cette cons­
tatation a été faite par les experts de 
l’armée alors qu’une centaine d’essais 
souterrains restaient à réaliser et elle 
« renforce les hypothèses d’une large 
partie de la communauté scientifique 
internationale ».

Des responsables du ministère de la 
Défense n’ont pu être immédiatement 
joints pour confirmer ou infirmer les 
révélations du Monde.

Le journal précise que c’est en juin 
1980 que des spécialistes de l’armée 
française avaient établi une carte « ré­
vélant spectaculairement que des fis­
sures s’étendent sur plusieurs kilomè­

tres de long (...) et confirmant un mou­
vement de fracturation de l’atoll ».

Le carte que publie \eMonde fait état 
de fissures longitudinales (de 4,5 à 8,5 
km de long) et latérales dont certaines 
se trouvent à proximité des puits sou­
terrains creusés pour procéder aux 
explosions. Mais elles ont été com­
blées avec du ciment depuis, précise le 
journal.

Cela « hypothèque » affirme \eMon­
de « le caractère absolu de l’étanchéi­
té du confinement de la matière radio­
active dans les cavités vitrifiées ». Iæ 
journal ajoute que ces failles « posent 
également une grave question: si les

L’initiative de
paix piétine
Les Musulmans tirent à l’arme 

lourde sur les Serbes de Sarajevo
■ SARAJEVO (d’après AFP) — Les autorités bosniaques, au lende­
main de la venue de l’émissaire américain Richard Holbrooke dont l’i­
nitiative de paix piétine, ont à nouveau choisi l’option militaire en lan­
çant hier une vaste offensive au sud de Sarajevo.

Des combats ont déjà commencé dans 
le secteur de la route reliant Sarajevo 
et Tornovo, a confirmé la radio de Pa­
le (fief des sécessionnistes serbes bos­
niaques) évoquant des bombarde­
ments ainsi que des attaques d’infan­
terie.

Des centaines de déflagrations pro­
venant de tirs d’artillerie ont été en­
tendues hier matin, précise l’ONU. 
Des milliers de soldats gouvernemen­
taux ont été regroupés au pied du 
Mont Igman, sur sa partie est, selon 
des responsables de l’ONL, et ont 
massé de nombreuses pièces d’artille­
rie.

Les responsables politiques et mili­
taires bosniaques ainsi que les médias 
à Sarajevo étaient unanimes ces der­
niers jours à considérer que la pour­
suite des opérations militaires victo­
rieuses était le seul moyen d’obtenir 
de la partie serbe de véritables 
concessions.

annonçant un accord de principe in­
tervenu hier entre les deux parties.

Des forces internationales seront 
stationnées dans la région pendant la 
période de transition pour maintenir 
la paix et veiller à l’application d’un 
accord final. Celui-ci reste à établir. 
Hormis ces forces, la région sera dé­
militarisée pendant la période de tran­
sition.

Ces deux points figurent parmi 11 
principes de base pour un règlement 
négocié de la question de la Slavonie 
orientale, dernier territoire de Croa­
tie sous contrôle de séparatistes 
serbes et un des principaux obstacles 
à un règlement global en ex- 
Yougoslavie.

DES SERBES MASSACRES

ACCORD SUR LA SLAVONIE
Par aileurs, le gouvernement croate 

et les sécessionistes serbes de Croa­
tie seront associés au pouvoir en 
Slavonie orientale pendant une pério­
de de transition supervisée par une 
autorité mise en place par l’ONU, ont 
déclaré les Nations unies à Genève en

Par contre. T’envoyé spécial de 
TONU en ex-Yougoslavie, Yasushi 
Akashi, a indiqué hier que les enquê­
teurs des Nations unies ont découvert 
des preuves de l’assassinat d’au 
moins neuf civils serbes le 28 septem­
bre dans un village de Krajina (sud de 
la Croatie). Au moins neuf hommes et 
femmes âgés de 66 à 84 ans ont été 
tuées au cours de ce que M. Akashi e 
qualifié de «plus brutale action vio­
lente», commise par «trois ou quatre 
hommes en uniforme militaire».

Que ferez-vous 
à l'Action de Grâces?

Découvrez le 
Manoir de l’accordéon
L’Économu.sée de l’accordéon

once
re fr

À Montmagny, l’accordéon mène le 
bal! Dimanche le 8 octobre à lOh, 
tous sont conviés à un concert 
de musique traditionnelle 
québécoise et à savourer 
muffins et café. Visitez 
l’économusée. Voyez les 
artisans de l’accordéon au 
travail. Une magnifique journée 
d’automne où tradition et patrimoine 
culturel régional sont à l’honneur !

automne,
CoOl : .S $ / penonne 
30 J, boul. Taché E.st 
Montmagny (Québec), G5V 3S3 
Téléphone : (418) 248-7927

La Fondation des économuséy du Québec

fissures relevées sur cette carte ont 
été comblées, combien d'autres se 
sont-elles déclarées au cours de lu 
centaine d’essais supplémentaires qui 
se sont succédés après 198Ü ?».

Des experts du Commissariat fran­
çais à l’énergie atomique (CEA), cités 
par le Monde, ont minimisé la gravité 
de ces fractures en souligtiant que les 
essais nucléaires avaient été position­
nés de manière « à limiter les interfé­
rences possibles entre eux et à préser­
ver la stabilité du soubassement vol­
canique».

Interrogé par TAssociated f’ress sur 
les informations diffusées par Le 
Monde, un porte-parole du Ser\'ice 
d’information et de relations 
publiques des armées (SIRPA) s’est 
refusé à faire tout commentaire sur le 
fond. Néanmoins, il a déclaré que le 
SIRPA ne reconnaissait pas dans le 
document pré.senté par le journal un 
document militaire. La carte publiée

ne porte pas de mentions de date, d’o­
rigine et de classification, a-t-il dit. On 
la considère comme un document de 
propagande. C’est une carte extraite 
d’un document de Greenpeace intitulé 
‘Les essais nucléaires français’ paru 
chez Greenpeace-Damoclès en 1980.

Par ailleurs, les spécialistes du Com­
missariat à l'énergie atomique (CEA) 
reconnaissent que des fissures sont 
apparues après les premiers essais 
souterrains effectués dans le récif de 
Mururoa lui-même et que ce fait était 
connu. Mais, il n’y en a plus depuis que 
les tirs ont lieu au milieu du lagon, 
trois barrières successives garantis­
sant la sécurité à long terme contre la 
dispersion des produits radioactifs.

Greenpeace n’a «aucune légitimité 
d’aucune sorte» et il n’y a «pas de 
pression populaire internationale» 
contre les essais nucléaires français, 
a enfin affirmé hier le ministre des Af­
faires étrangères, Hervé de Charette.

L’Allemagne «unie» a cinq ans
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Le président Kiro GUgorov

Attentat 
contre le 
no 1 de la 

Macédoine
■ SKOPJE (AP, AFP) —Le pré­
sident macédonien Kiro Oligorov 
a été grièvement blessé hier, 
dans le centre de la capitale 
Skopje, quand un véhicule piégé 
a explosé au passage de la voi­
ture présidentielle, alors que la 
Macédoine s’apprête à changer 
de drapeau et à lever ainsi un des 
obstables à la normalisation de 
ses relations avec la Grèce.

M. GUgorov, 78 ans, atteint à la tête par 
des éclats de balle, a été opéré par des 
chirurgiens, appuyés par des méde­
cins français et yougoslaves. Pour le 
moment, sa vie n’est pas en danger, se­
lon un communiqué de la police.

Toutefois, la gravité de blessures à la 
tête ne doit pas être sous-estimée chez 
un homme de Tâge de M. GUgorov, sou­
lignent les médecins. Le président a 
perdu un oeil dans cet attentat.

Son chauffeur Alexandre Spirovski a 
été tué et un membre de son service de 
sécurité; de plus trois passants ont 
été blessés, selon la police. Deux sus­
pects âgés d’une vingtaine d’années 
ont été interpellés, à la suite de l’atten­
tat qui n’a pas été revendiqué.

FORTE CIRCULATION

Un touriste examine les restes du Mur de Berlin qui
constitue Tune des plus grandes attractions dans la capitale d’une Alle­
magne qui fêtait, hier, le cinquième anniversaire de sa réunification. I^e 9 
octobre 1990, plus d’un million de personnes étalent descendues dans la 
rue pour laisser éclater leur joie ou leur émotion. Mais cette fols, les Berli­
nois demeuraient chez eux comme si le temps de la fête était révolu. A mi­
nuit sonnant, seule une poignée d’entre eux venait sabler le champagne 
devant la Forte de Brandebourg, symbole de la division de la ville pendant 
quatre décennies. Journée de discours officiels et d’intermèdes musicaux, 
dans une tradition bien allemande la communion populaire attendue avait 
déjà eu lieu dimanche. Iæ chancelier Helmut Kohl, artisan de la réunifica­
tion, a présenté, hier, la reconstruction de TEst allemand comme « notre 
devoir de politique Intérieure le plus Important ».

La bombe télécommandée a explosé 
près de Thôtel Bristol au centre-ville, 
à environ 100 m des bureaux prési­
dentiels. L’itinéraire du président 
pour s’y rendre est connu ; l’explosion 
a eu lieu à un endroit où la forte circu­
lation contraint la Mercedes blindée à 
ralentir.

Le président Gligorov, ancien res­
ponsable communiste, a été élu en 
1992, après la proclamation d’indé­
pendance de la Macédoine, en 1991. 
L’ancienne république yougoslave 
compte deux millions d’habitants, 
dont une importante minorité albanai­
se.

Kiro Gligorov revenait de Belgrade, 
où il avait rencontré lundi le président 
de Serbie, Slobodan Milosevic, en vue 
d’une reconnaissance mutuelle des 
deux pays, ce qui devrait survenir dé­
but novembre.

Le porte-parole du gouvernement 
grec Telemaque Hytiris a exprimé 
l’horreur et la condamnation de la 
Grèce.

Une rencontre devait avoir lieu. hier, 
en Grèce, entre diplomates grecs et 
macédoniens après l’accord du 13 sep­
tembre par lequel la Grèce reconnais­
sait l’État macédonien, sans re<!onnaî- 
tre toutefois son nom. et déclarait la 
fin de l’embargo sur la Macédoine.

New York est sous très haute 
surveillance le mois durant

NEW YORK (d’après AFP) — Los autorités américainos ont mis sur 
pied à New York le dispositif do sécurité le plus important jamais or­
ganisé dans l’histoire du pays, en prévision de la visite du pape Jean- 
Paul Il à compter d’aujourd’hui, et de la venue de quelque 150 chefs 
d’É’tat ou de gouvernement pour l’Assemblée générale de TONU puis 
le 50t*me anniversairt* des Nations unies.
Manhattan sera durant le mois d’otv Seront également présents, le pre-
tf)bre le lieu d'étranges cohabitations: 
Jean Paul II et Rahmzi Ahmed Y«)us- 
sef, détenu pour sa participation pré­
sumée à l’attentat contn' le World Tra­
de Genter il y a deux ans mais soup-

mier ministre israélien Yitzakh Rabin 
et Moussa Aboii Marzouk. responsa­
ble politique de l’organisation inté­
griste islamiste Hamas, ou encore 
Hosni Moubarak et Cheikh Omar Ab-

çonné aussi de complot contn' le pajM* x del Rahmane, h* leader du mouvemept 
li aux l’hilippines. w^-.lamaa Islamyia, qui a lancé une « fat-

wa» (décret religieux) condamnant à 
mort le président é^ptlen.

Selon des sources concordantes 
3009 agents du «Secret service» 
(chargé de la pn)tection rapprochée 
des personnalités) et de la Sûreté fé­
dérale (FBI) ainsi que .501)0 policiers 
new-yorkais seront mobilisés.

« Ce sera la plus importante mission 
de protection jamais organisée par le 
Secret service», a indiqué Brian Glm- 
lett, responsable new-yorkais de cette 
agence fédérale. « Nous sommes pré­
occupés par ce qui est au-dessus (du 
pape), au-dessous de l^i et autour de 
lui. »
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AMÉRIQUE DU SUD

Un séisme de 6,9

Un puissant séisme d'une ma- 
iniitude de H,9 sur Twhelle de 
Riehler a ébranlé iundi soir le 
sud de l'Équateur, non loin de sa fron­

tière avec- le Pérou, et a été ressenti 
jusqu'à Hogota, la capitale (‘olumbien- 
ne. Aucun de ces trois pays n'a fait 
état de morts dans l'immédiat. Les 
autorités colombiennes ont néan­
moins affirmé que huit personnes 
avaient été blessét*s à Bogota dans un 
accident de la circulation causé par la 
sec-ousse. Celle-ci aurait également 
provoqué des coupures de téléphone. 
I\' leur côté, les radios loi'ales équa­
toriennes ont fait état de maisons dé­
truites ou endommagées dans plu­
sieurs villes de la région. À Quito, la 
capitale, des scènes de panique ont 
été signalées peu après le séisme. 
(AP)

FRANCE

Kelkal, «finis-le»!

Les circonstanct's de la mort du 
terroriste présumé algérien 
Khaled Kelkal abattu vendredi 
près do Lyon (est) par des gendar­

mes, ont déclenché une controverse à 
l^aris. üans l'enregistrement réalisé 
par un cameraman de la chaine télé­
visée privée M6, qui a pu filmer la scè­
ne, un gimdarnie invisible à l'image 
crie à un collègue : «è'inis-le, flnis-le». 
Une détonation retentit alors. Kelkal 
qui se trouve à terre blessé, soulève 
alors son pistolet en direction des 
gendarmes. Un cri «attention» reten­
tit et l'un des gendarmes tire à nou­
veau sur le terroriste. La police est 
depuis sous enquête et le premier 
ministre Alain Juppé a dû se porter 
résolument à sa défense, hier, à 
l'As-semblée nationale. (AFP)

HAÏTI

Ancien général tué

Un ancien officier supérieur de 
l'armée haïtienne, le général 
de brigade Henri Max 
Mayard, 4H ans, a été tué hier après- 

midi à Port-au-Prince par un com­
mando d'inconnus qui a pris la fuite 
en voiture. Mayard était au volant de 
sa voiture qui a été mitraillée par des 
hommes armés circulant à bord de 
deux véhicules. 11 avait exercé les 
fonctions d'inspecteur général de l'ar­
mée, avant d’occuper celles d’assis­
tant-commandant en chef de l’armée 
jusqu’en novembre 1994. Deux autres 
ex-officiers supérieurs de l’armée ont 
été tués au cours des derniers mois. 
■Aucun de ces meurtres n’a jusqu’à 
présent été revendiqué. (AFP)

JAPON

Un Boeing troué

Un Boeing 747-400 d’United 
Airlines, assurant la liaison 
Chicug»)-Tokv’0. a traversé le 
Pacifique avec un trou de plus d’un 

mètre de long dans le fuselage qui n'a 
été découvert qu’une fois l’appareil 
posé sans problème hier après-midi 
sur l’aéroport international de Narita. 
Le trou situé derrière le train central 
de l’avion, sous le fuselage, mesurait 
un mètre de long sur cinquante centi­
mètres de large, selon des images dif­
fusées par la chaîne de télévision pri­
vée Fuji. 11 a été provoqué par l'écla­
tement d’un pneu au décollage à Chi­
cago, selon des experts de la compa- 
gnie.fAL’P)

ÉTATS-UNIS

Prostate? Maigris!

Un régime amaigrissant per­
mettrait de ralentir de façon 
sensible le développement du 
cancer de la prostate, selon des expé­

riences réalisées dans un laboratoirt' 
américain sur des souris et dont les 
résultats doivent être publiés aujour­
d’hui dans le journal de l’Institut na­
tional du cancer. (AFP)
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Hâtez-vous sinon 
Il sers trop tard!

Notre Inventaire Grand 
Cherokee 1995 est à liquider

MAiSONNEUVE
«Jeep Eagle

138, Maisonneuve 
47, boul. René-Lévesque Est 

(à cdté du Qrand Théâtre)
529-8135
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0. J. : bien pris 
qui croyait 

prendre

L
es Noirs américains viennent de prendre les Blancs 
à leur propre jeu, et voilà pourquoi les quartiers 
blancs de Los Angeles ne tomberont pas sous la cou­
pe de vandales anglophones, riches et instruits. Car 
l’ex-footballeur et vedette de la télévision, O.J. Simp­
son, a été acquitté hier du meurtre de son ancienne 
épouse et d’un ami de cette dernière, comme l’aurait sans 

doute été n’importe quelle autre célébrité de la capitale 
mondiale du spectacle.
Blanc ou Noir, peu importe: il suffit d’être 
riche et célèbre, d’une part, et d’affronter 
d’autre part un corps de police dénué de 
toute crédibilité, trop imbu de racisme 
pour attirer la sympathie d’un jury qui 
doit, dans une affaire criminelle, donner 
la chance au coureur au moindre doute. 
Simpson était accusé du meurtre de Nico­
le Brown-Simpson et de Ronald Goldman. 
Des empreintes de souliers sur les lieux, 
des traces de sang également, tout com- 
me à son domicile à lui et à l’intérieur de 

sa désormais célèbre Bronco ajoutés à sa fuite plutôt sus­
pecte et inexpliquée, n’ont pas suffi à le faire condamner.

Les jurés devaient se prononcer sur un crime commis sans 
témoin, dont l’arme avait disparu. Les preuves circonstan­
cielles amenées par la poursuite publique ne les ont pas
convaincus. Les explications sur l’em- __ ___
ploi du temps de Simpson le soir du 
meurtre, semble-t-il, ont rendu vains 
tous les autres témoignages.

À la poursuite qui l’accusait du double 
meurtre, la défense a répondu simple­
ment que Simpson n’était pas là où elle 
le prétendait au moment où elle le disait.
S’U y avait un doute raisonnable sur sa simple présence sur 
les lieux du crime, le reste importait peu. Ce qui pourrait ex­
pliquer le rare empressement du jury à rendre sa décision.

Ailleurs qu’à Los Angeles, ce procès contre un homme seul 
aureiit duré trois ou quatre semaines au plus. Au même mo­
ment se déroulait ainsi un procès extrêmement important à 
New York contre un réseau de 10 terroristes islamistes Loin 
des caméras, les procureurs publics ont réussi à faire 
condamner les accusés sans détenir, eux non plus, aucune 
preuve matérielle.

Cependant, ces gens complotaient pour faire sauter rien 
de moins que le siège des Nations unies, deux tunnels et un 
pont sur l’Hudson et le plus gros édifice fédéral de la ville. 
Le grand public n’a jamais soupçonné l’ampleur de la mena­
ce qui planait sur les États-Unis parce que les accusés tra­
vaillaient dans des échoppes du New Jersey plutôt que dans 
les studios de Hollywood et complotaient sous la houlette 
d’un chef spirituel musulman aveugle, diabétique et cardia­
que. Rien pour attirer les caméras et les téléspectateurs, 
quoi!

L’Affaire Simpson nous a montré l’Amérique des mauvais 
jours. Un fait divers banal, comme il s’en produit des dizai­
nes chaque jour dans chaque coin du pays, a pris une impor­
tance démesurée. La cote d’écoute du réseau CNN se multi­
pliait par cinq à chaque fois que le réseau diffusait te pro­
cès.

Les avocats des deux camps ont étiré le spectacle à sa li­
mite, donnant au passage des armes faciles et gratuites à 
tous les adversaires de la télédiffusion des procès, une in­
itiative pourtant raisonnable au plan de l’information dans 
un contexte normal.

Mais au terme de cette grotesque comédie, l’Amérique se 
demande toujours qui a tué Nicole Brown-Simpson et Ro­
nald Cjoldman...

Il faut 
donner 

la chance 
au coureur

thAmk
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Une attitude 
désobligeante
Le lundi 26 septembre, l’émission Enjeux 
de la Société d’État, animée par M. Pier­
re Nadeau, présentait un dossier sur la 
gestion de nos universités.
Je n’entends pas commenter dans la pré­
sente intervention les faits que l’on nous 
a présentés et qui à mon humble avis 
parlaient d’eux-mêmes.
J’aimerais plutôt mettre l’emphase sur 
une partie précise d’un des reportages 
où la journaliste de la Société d’État s’en­
tretenait avec le recteur de l’Université 
de Montréal.
Questionné sur les avantages profession­
nels d’un de ses collègues, le recteur, qui 
visiblement n’appréciait pas la tournure 
que prenait l’entrevue, s’est levé et de fa­
çon très arrogante en a signifié la fin à la 
journaliste.
Bien avant cet épisode, le recteur avait 
fait preuve, à l’égard de la journaliste, 
d’une attitude condescendante. 
Questionné sur la gestion de son univer­
sité, celui-ci a de façon très expéditive 
rabroué la journaliste, référant celle-ci, 
pour toutes réponses, à des articles de 
presse sur la question.
En fait, ce n’est pas tant pour la journa­
liste que je m’inquiète puisque de telles 
confrontations sont dans son métier 
monnaie commune. Ce qu’il importe de 
mettre en lumière, à mon avis, est le fait 
que lorsqu’une personne discute avec un 
journaliste, c’est par son intermédiaire 
qu’il parle à nous tous.
Comment alors ne pas ressentir, comme 
si c’était dirigé vers nous, l’attitude pour 
le moins désobligeante du recteur. 
Celui-ci devrait savoir que le journaliste, 
dans l’exercice de son travail, représente 
la population et pose les questions que 
celle-ci aimerait poser et pour lesquelles 
elle apprécierait obtenir des réponses. 
Que M. le recteur, se sentant piégé, refu­
se de répondre aux questions ou y répon­
de évasivement, cela peut toujours pas­
ser. Mais qu’il le fasse de la façon dont il 
l’a fait, cela est inacceptable 
Léon B4‘mier, Sillery

Des coupes aveugles
À vous les hommes et les femmes diri­
geant notre société, qui êtes-vous 
pour permettre de couper l’argent né­
cessaire pour l’avenir des enfants

handicapés ? Je suis la mère d’un petit 
garçon de deux ans et demi qui pré­
sente un retard psychomoteur assez 
sévère. Malgré tout, on me dit qu’il a 
du potentiel, mais il faut le stimuler au 
maximum avec l’aide des profession­
nels dans la matière. À la maison et 
avec l’aide de ma famille, nous faisons 
tout ce qui peut être fait au maximum. 
Mais nous ne sommes pas des ergo­
thérapeutes, des physiothérapeutes, 
des orthophonistes et des éducateurs 
spécialisés.
J’ai beaucoup d’estime pour la qualité 
de thérapie donnée à mon enfant au 
Centre Cardinal-Villeneuve. À cause 
des coupures d’argent dans cet éta­
blissement, nous devons attendre des 
mois entre les blocs de stimulation.
De plus, il faut attendre des années 
(années qui sont très importantes) 
pour débuter l’orthophonie. Aussi, on 
nous dit que l’on n’a encore rien vti 
des coupures. Pourquoi ne pas donner 
à ces enfants toutes les chances de se 
développer au maximum, quand on 
sait qu’il est possible de le faire, avec 
les ressources qui existent mais ne 
peuvent être utilisées faute d’argent ? 
Je crois donc qu’il est tout a fait inhu­
main de faire des coupures à ces ser­
vices. 11 y a sûrement des choses 
moins essentielles à votre budget qui 
peuvent être coupées. Si vous ne sa­
vez pas lesquelles, il faudrait penser à 
mieux les utiliser, car l’argent que 
nous vous donnons en taxes de toutes 
sortes sont énormes et je suis certai­
ne qu’il pourrait être mieux dépensés. 
Lude Dumas, Ancienne Lorette

Québec, ville pour les 
Médiévales ?
(En réaction à la lettre de M. truil Das­
sault «Médiévales ou Anarhrnnntes ? », 
parue le 12 septembre)
Québec, ville pour les Médiévales ? De 
prime abord, il semble que non puisque 
Québec a été fondée en 1608, soit grosso 
modo un siècle après la fin du Moyen 
Âge. De plus, qu’cst-ce que Québec, ville 
d’Amérique du Nord, a à voir avec un 
Moyen européen ? Il semble bien que 
« nous fêtons le Moyen /\gc des autres», 
comme l’affirme M. Dussault.
Cependant, célébrer les Médiévales à 
Québec est tout à fait pi'rtinent. Il s’agit 
de mettre ces données dans un contexte, 
sans lequel elles n’ont aueun sens. Tout

d’abord, c’est au Moyen Âge que s’est 
mise en place la civilisation occidentale 
dont la société québécoise fait partie. Le 
Moyen Âge appartient donc autant aux 
Québécois, aux Américains, qu’aux Ita­
liens ou aux Français. 11 ne faut certes 
pas penser ou, pire, croire que « notre » 
histoire débute avec Cartier ou Cham­
plain. Les hommes et les femmes qui ont 
traversé l’Atlantique dans l’espoir d’y 
trouver un monde meilleur avaient des 
façons de faire, de penser qui étaient ty­
piquement médiévales.
1.1a Renaissance, du moins à ses débuts, 
est davantage l’apanage d’une élite. Chez 
les masses, les pratiques du Moyen Age 
ont perduré au-delà du XVe siècle ! Ce 
.sont ces hommes et ces femmes qui ont 
construit Québec. Maints exemples le 
rappellent. Tout d’abord, le tracé des 
rues est irrégulier (Côte de la F’abrique, 
Côte de la Montagne, rue Sainte-Ursule, 
etc.), tout comme la grande majorité des 
villes du Moyen Âge.
De plus, la basilique et le marché forment 
la place centrale de la ville et se situent à 
l’endroit le plus élevé. Le fait d’orienter 
les églises de la même façon (est-ouest) 
est une pratique du Moyen Âge beaucoup 
plus que de la Renaissance (d’ailleurs 
cette pratique a disparu plus rapidement 
en Europe qu’ici). Toujours pas convain­
cu ?
Québec est également une ville fortifiée. 
Bien que ses murs ne datent pas du Xlle 
ou du XVe siècle, cette pratique est bien 
mcaliévale. Et le système seigneurial, qui 
n’a été aboli qu’au milieu du XIXe siècle, 
ne tire-t-il pas son origine au Moyen 
Âge? Et je ne parle pas des expressions, 
des chan.sons, des contes et des légendes 
qui viennent du Moyen Âge et qui ont été 
adaptés par la suite. Iæs Médiévales sont 
certes une fête où les gens viennent 
s’amuser. Cependant, certains (et j’espè­
re de plus en plus) viennent, tout en 
s’amusant, essayer d’en savoir un peu 
plus sur cette période de l'hisUdre, peu et 
souvent mal connue, qui leur appartient. 
Mireille Desrochers, Saint-Laurent, l.O.

vous POUVEZ FAIRE PARVENIR ro* lettre» à 
Vadre»»e xulrante ;
('arrrfnn r des lerlmrs,
Journal IX SOIÆIL,
925, chemin Saint-l/oui», r.p. I5t7,
Suer. Terminus Quebec. Québec, GIK 7J6 
Cf» inuuave» der mnl Hrc courte» et acrompagnCes du 
nom, de Vndrrsseetdu numéro de ICICphone de leur si­
gnataire. \ous nous rr-sensm» le droit d’Miter et 
d'abréger ce» lettre» au hesotn

Le « gras », ce ne sont pas les professeurs
GuyGenest

Professeur de littérature du 
cégep de Limnünu

( Lettre à M Jean (iaron, ministre 
éD l’Éducation )
À l’époque, la nouvelle de votre nomi­
nation au poste de ministre de l’Édu­
cation en avait étonné plusieurs. Fer- 
sonncllement, cela m’avait plutôt ré­
joui ; un homme de gros bon sens, cela 
semblait rafraîchissant et prometteur. 
J'ignorais que vous vous feriez le par­
fait prolongement —suctxîswiur ? suc­
cédané ?— du bulldozer Robillard, et 
que le régime de l’Indignité et du men- 
s<»ngp trouverait an vous sa nouvel 
Inébranlable toiirinfemale, dans la s$̂

nistre partie d’échecs que se livrent 
syndicats acculés et technocrates ar­
rogants du ministère. Déception. De­
mi-surprise. Sans doute fallait-il s’y 
attendre : vous vous montrez aussi in­
transigeant et incohérent, sinon plus 
que vos prênlécesseurs.

Sous couvert de «couper dans le 
gras », vous vous apprêtez à trancher 
dans le vif, dans le mus<-lc, dans 
l’énergie vitale des cégeps; 10% du 
personnel enseignant devra se recy­
cler en chômeurs et en assistés so­
ciaux. Quelles belles éet)nomie8 en 
perspective! Joli coup de pelle: à 
d’autres ministères de |M»rter le far­
deau de c*es gims-la. (’’est le déficit ovi 
va êtn* content.

Quant à vous, il semblerait que les 
millions ainsi récupérés, votre minis­
tère les emploiera à la construction de 
deux nouveaux cégeps, dans, comme 
par hasard, les comtés de MM. Pari­
zeau et Ch«*vrette.

Dites donc, M. (îaron : à quoi rime de 
fragiliser l’ensemble du réseau pour 
deux éléphants roses au moment mê­
me où les États généraux sur l’éduca­
tion remettent, parait-il, tout en ques­
tion. y compris l’existence même des 
cégeps ? Projet suspect, pour le 
moins.

S’il y a en vous une ombre de sincéri­
té quand vous annoncez vouloir « cou- 
p4>r dans le gras», pourquoi ne vous 
prenez-vous pas à la prolifération éjlT-

démique du nombre de cadres et de 
gérants dans le réseau collégial ? (^e 
sont les statistiques de votre propre 
ministère qui ledisent : de l!IS.'{à 199;i, 
pour une augmentation de 8% de la 
clientèle étudiante, le nombre de ca­
dres augmentait de IB'li), <*elui du p<*r- 
sonnel de gérance de 40%, contre 7% 
pour le personnel enseignant ot 6% 
pour le p<’rsonnel de soutien, ces deux 
derniers groupes étant pourtant les 
plus sévèrement visés par vos projets 
de coupures Auriez-vous donc plus 
d’affinités avec le gras qu’avec l’édu- 
c-ation, en fin de compte ?

Le réseau collégial ressemble de 
plus en plus à une armée latin«»-amé- 
ricalne de bande dessinée: B4.'l'ï*ol»)-

nels pour un peu moins de 1000 fan­
tassins. Sans compter que ces eolo- 
nels-là, les nôtres, qui bénéficient de 
salaires beaucoup plus élevés que les 
nôtres, jouissent encore de primes et 
de notes de frais ruineuses pour 
l’État.

('ouper dans le gras, nous, les profs, 
nous n’avons rien contre. En princlp(\ 
du moins, car quand vous nous dites 
que le gras c’est nous, alors que nous 
s«)mmes tout juste assez nombreux 
p<»ur un boulot minimalement décent, 
eh bien nous savons que vous mentez. 
Et quiconque se donnera la peine d’y 
regarder d’un peu près s’en convain­
cra aisément : le gras dans le système,-^ 
w n’est surtout pas nous.
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« Maman, pourquoi M. Parizeau veut-il
briser la Terre ? »

lUarie-France Poulin
Vice-présidente aux communications et au 

marketing de Maax, Sainte-Marie de Beauce

Inutile de se caeher la tête dans le sa­
ble: le vote du 30 oetobre comptera 
comme l’un des plus importants de m)- 
tre histoire. C’est de notre avenir dont 
il est question, du vôtre, du mien, de 
celui de mes enfants, et c’est ce qui 
m’oblige à prendre ouvertement posi­
tion. Sans une minute d'hésitation, et 
pour des raisons tant économiques 
que sociales, je voterai NON le 30 octo­
bre.

On ne saurait reprocher aux gens 
d’affaires une prudence excessive, la 
frilosité ou la peur. Tous les jours, ces 
entrepreneurs, ces industriels, ces 
commerçants innovent et s’engagent, 
les yeux ouverts, dans tout projet où le 
risque est calculé et raisonnable.

Pourtant, la grande majorité des 
gens d’affaires s’oppose à la proposi­
tion de M. Parizeau: les risques sont 
trop grands et les bénéfices tout à fait 
hypothétiques, pour ne pas dire par­
faitement aléatoires.

Aujourd’hui, l’accès au marché amé­
ricain est garanti aux entreprises qué­
bécoises par l’ALENA et l’accès au 
marché canadien par notre union po­
litique, économique et monétaire.

Au lendemain d’un OUI, il nous fau­
drait renégocier tout cela, ce qui re­

présente près de 
1400 lois et trai­
tés. Mais à quel 
prix’? Pourquoi 
tout ce temps et 
tout cet argent 
(les sommes con­
sacrées aux négo­
ciations seront 
très importan­
tes), pour sans 
doute perdre 
beaucoup et n’ob­
tenir rien que 
nous n’ayons dé­
jà’?
Admettons 

maintenant que 
l’actuel gouverne­
ment emporte le 
vote du 30 octobre 
avec la majorité 
qu’il croit néces­
saire (50% plus 
1). L’autre moitié 
de la population (- 
moins une voix), 
que devient-elle ’?

Faut-il insister sur le type de climat 
qui régnerait au Québec ’? La profonde 
division sociale et politique aurait de 
très sérieux impacts sur le Québec, 
sur le « reste du Canada », sur les gou­
vernements provinciaux et fédéral, 
sur nos clients, nos fournisseurs, nos

Marie-France Poulin

employés de partout au pays. Les ré­
sultats du sondage du 2 octobre le 
confirment. Qu’avons-nous donc à ga­
gner que nous n’ayons déjà? Une 
monnaie ? Un passeport? Allons...

On nous promet un projet de société 
dont nous attendons d’ailleurs tou­
jours la teneur, la souveraineté n étant

pas un projet de s<KÛété mais un pro­
cessus politique.

Dans le cadre confédératif, le Qué­
bec a beaucoup évolué depuis 35 ans : 
le français s est affirmé partout, sa po­
pulation est sadarisét* et inventive. La 
meilleure preuve en est que in)s entrt*- 
prises et nos artistes connaissent une 
diffusion et une reconnaissance natio­
nales et internationales.

Quoi qu’en disent les souverainistes, 
les Québécois maîtrisent leur desti­
née. 11 leur reste à prendre exemple 
sur leurs partenaires provinciaux et à 
régler le problème 
des finances publi­
ques, de l’emploi, de 
la dette. Si l’.Mberta 
et le Nouvcau- 
Brunswck, entre 
autres, l'ont fait, les 
Québécois le peuvent aussi, au sein 
même de la Confédération.

Huit millions de cerveaux contien­
nent plus de solutions constructives 
que destructrices. Cela dit. reconnais­
sons que le Canada n’est certes pas 
parfait. .Mais le vent du changement 
souffle et le Québec n’est pas la seule 
province à réclamer des ajustements. 
L’évolution du fédéralisme canadien 
demeure le gage d’un avenir meilleur, 
tant pour les Québécois que pour leurs 
associés en cette grande aventure. 
J’ai voyagé, au Canada et aux États-

J’arbore fièrement ma double 
étiquette de Québécoise et 

de Canadienne

Unis, en arbitrant fièrement ma dou­
ble étiquette de Québéettise et de Ca­
nadienne. .Aujourd'hui, l’on veut m’en­
lever, citntre mon gré. la moitié de ce 
qui me constitue: ma citoyenneté ca­
nadienne.

On veut enlever cet héritage à mes 
trois enfants, Marie-Pier, Francis et 
(îabrielle. Ma fille de quatre ans et dt»- 
mi me demandait récemment : « Ma­
man, pourquoi M. Parizeau veut sépa­
rer le Québec du Canada ?

Pourquoi veut-il briser la Ter­
re? » l’arler de séparation à un enfant.

cela n'a rien d'un 
projet de stH-iété. 
Voter oui. le30(K-to- 
bre, cela ne sera pas 
réversible. Ti>us doi­
vent en être cons­
cients. Parce que je 

me sens aussi québécoise que M. Pari­
zeau. parce que je crois que la créa­
tion d’emplois, la stabilité économique 
et la paix sociale passent par le main­
tien de notre appartenance à l’union 
politique et économique canadienne, 
parce que le monopole du coeur et des 
.sentiments nobles n’appartient pas 
aux souverainistes, parce que je veux 
léguer à mes enfants tout ce qu’on m’a 
légué, à moi. je voterai NON le 30 octo­
bre.

C’est dans l’union qu’on bâtit.et non 
dans la division.

LULillU mnm
La brisure du Canada 
par la séparation
(Lettre au premier ministre 
Parizeau)
Vous voulez briser le Canada par la 
séparation. Non, ce n’est pas de la 
peur que de démontrer l’irréalisme de 
votre projet de souveraineté. Quand 
vous dénoncez les démons de la peur, 
selon votre expression, vous oubliez 
vos propres arguments de peur non 
fondés lorsque vous brandissez aux 
Québécoises et Québécois la peur de 
perdre leur pension, leur aide finan­
cière sur le plan scolaire, etc. 
Comment pourrez-vous offrir les mê­
mes services avec moins d’argent? 
Une étude sérieuse de monsieur Mat­
thews (souverainiste reconnu mais 
renié des siens) a démontré que seu­
lement 21 % des recettes fédérales 
viennent du Québec et 24 % de ces 
mêmes recettes reviennent au Qué­
bec.
Commencez par assainir les finances 
publiques du Québec comme le font 
les autres provinces et vous pourrez 
ensuite rêver en couleur comme vous 
le faites. Ne prenez pas les Québécoi­
ses et les Québécois pour des adoles­
cents qui sont incapables de profiter 
des acquis de leurs aînés.
Monsîeur Parizeau, je crois suffisam­
ment à la maturité des Qubécoises et 
Québécois pour qu’il disent massKe- 
ment NON à votre projet fantaisiste, 
irréaliste et assez immature pour que 
vous ne puissiez en évaluer les coûts 
et démontrer clairement à la popula­
tion .sa viabilité, chiffres à l’appui. Vo­
tre sentimentalisme dans le «Coeur à 
l’ouvrage» n’est bon qu’à faire pleu­
rer les ados québécoises et québé­
cois.
En effet, un adulte a le devoir de se 
laisser éclairer par son intelligence 
avant de poser des choix judicieux et 
non de se laisser mener par un émoti­
vité susceptible de se faire jouer des 
tours par des manipulateurs de la so­
ciété comme vous l’êtes.
Je crois à un Québec adulte, capable 
de se faire une place distincte dans 
un Canada uni en voie d’assainir ses 
finances publiques.
En terminant, monsieur 1‘arizeau, je 
vous demanderais de vous engager à

respecter la démocratie québécoise 
en considérant le NON des Québécoi­
ses et Québécois comme étant final et 
peut-être, terminer votre mandat en 
gouvernant de la bonne façon. 
François Laberge, Sainte-Marie 
de Beauce

Un réveil brutal
Un Québec souverain, séparé, sera un 
pays étranger.
Iæs Québécois n’assuront plus de 
passeport canadien. .M. Parizeau, ces­
sez de faire croire aux Québécois que 
vous allez maintenir un passeport ca­
nadien : vous n’en avez ni la compé­
tence ni le pouvoir. Prestataires de 
pension de vieillesse et d’assurance- 
chômage, vous ne recevrez plus de 
chèque du gouvernement fédéral 
dans un Québec séparé. Et vous n’au­
rez pas de chèque du Québec avant 
des mois, peut-être même une année : 
Québec ne sait pas et ne connaît pas 
la liste des Québécois qui ont droit 
aux pt'nsions de vieillesse et d’assu- 
rance-chômage.
Imaginez donc combien ça va prendre 
de temps au gouvernement du Qué­
bec séparé pour s’occuper de vous, 
alors que la priorité de Jacques Pari­
zeau, c’est de régulariser et finaliser 
son processus de séparation, avec 
tous ies problèmes et toutes les diffi­
cultés que la séparation du Québec 
comporte.
Vous êtes-vous demandé comment M. 
Parizeau pourra payer vos pensions, 
gens âgés, et l'assurance-chômage 
aux chômeurs qui y ont droit avec un 
déficit variant entre 10 et 14 
milliards $
M. l’àrizeau et tous ses ministres 
avec Lucien Bouchard et Mario Du­
mont sont-ils prêts à signer un enga­
gement personnel pour rembourser 
chaque Québécois pour toute réduc­
tion de la pension de vieillesse et de 
l’assurance-chômage et pour toute 
augmentation du taux d'intérêt sur 
hvpothèque cau.sées par la hausse du 
déficit découlant de la séparation ? 
Un Québec séparé serait un paradis, 
pour vous, M. l’arizeau. Bouchard et 
Dumont et tous vos ministres, mais il 
sera un enfer pour tous les Québécois 
qui ne pensent pas comme vous et qui 
ont le droit de rester canadiens.

Nous avons un beau et grand pays, M. 
l’arizeau, c’est le Canada où il fait 
bon vivre en paix. Nous ne voulons 
pas d’un Québec séparé ni d’un pays 
où régnent un climat d'affrontement 
et des querelles perpétuelles : votre 
OUI, .M. Parizeau, signifie une crise 
sociale et économique dont nous ne 
voulons pas.
11 y a bien d’autres problèmes à régler 
et qui sont plus urgents, M. Parizeau. 
Les Québécois vous ont élu pour gou­
verner et ré^er ces problèmes : soins 
de santé, déficit, chômage, décrocha­
ge, criminalité, suicide, etc.
C'est pourquoi nous devons voter 
NON. le 30 octobre.
Laurent Cantin, Sainte-Foy

Fière de mon identité
La fibre nationale est bien différen­
te pour chacune des personnes. En 
ce qui concerne la mienne, eile est 
tout simplement francophone.
Je veux la reconnaissance comme 
peuple francophone, car je suis fiè­
re de mon identité spécifique. Je ne 
veux me perdre dans la masse an­
glophone.
Un jour, avec quelques membres de 
ma famille, nous nous trouvions à 
une boutique en Californie. Natu­
rellement, nous parlions français 
entre nous. La vendeuse, qui com­
prenait le français, nous a deman­
dé notre provenance. Du Québec, 
nous lui avons dit. Elle ne connai- 
sait pas.
Pour l’aider à situer, il a fallu lui di­
re le Canada. Elle fut surprise 
qu’on y parlait le français aussi. 
J’espère que vous voyez où je veux 
en venir. Un jour, quand je retour­
nerai dans ce pays ou dans un au­
tre et quand une personne m’en­
tendra m’exprimer en français et 
qu’elle me demandera d’où je 
viens, tout naturellement Je dirai 
encore du Québec. Point final.
En passant, l’heure est à la mon­
dialisation des marchés.
Ce n’est pas parce que le Québec 
va devenir un pays que les frontiè­
res vont être hermétiques à toutes 
transactions pécuniaires.
IjC Québec suivra le processus nor- 

I mal mondial, ce qui ne l'empêchera

pas d’être spécifique dans son 
identité.
La fierté a son pays nommé Qué­
bec.
Vü'iane Gagnon, Albanel

Ne votons pas pour 
nous isoler
La loi sur l’avenir du Québec nous 
propose de bafouer nos propres lois 
et de mépriser notre propre constitu­
tion. On nous demande de voter dans 
le cadre d’une loi qui n’existe pas.
Pour un partenariat qui n’existera 
pas, avec un pays qui n’existe pas en­
core. La loi à laquelle on nous réfère 
n’est qu’un projet de loi qui sera voté 
un an après le référendum, si le OUI 
l’emportait et si on trouvait un moyen 
légal de la faire accepter. Ce qui n’est 
pas l’avis de notre propre Cour supé­
rieure.
Pt)ur avoir une idée du résultat d’une 
telle démarche, revenons à l’entente 
du lac .Meech, alors que le gouverne­
ment canadien plus huit provinces 
sur 10 votaient en faveur des deman­
des du Québec, sans qu’aucune ne vo­
te contre. Cela n’a pas passé faute 
d’unanimité.
Ce qui suggère que la question de­
vrait être posée comme suit : Accepte­
riez-vous que le Québec se sépare dé­
finitivement du Canada en abandon­
nant les droits que vous y avez ? Ou 
bien, encore : Accepteriez-vous de vi- 
\Te enclavés ou enfermés entre deux 
provinces étrangères alors que vous 
êtes chez vous d’un océan à l’autre ? 
Si on débrou.ssaille la question actuel­
le. c’est exactement ce qu’on nous de­
mande. Du côté monétaire, les avis 
des experts vont d'une situation non 
changée à un déficit de 15 milliards S, 
si le Québec se séparait. Aucun n’o.se 
prédire une amélioration dans notre 
situation financière. Quand on veut 
nous faire croire que les 30 milliards $ 
que nous payons à Ottawa chaque an­
née ne nous rexiennent pas, on oublie 
que nous devrons payer seuls les dé- 
ptmses que nous partageons actuelle­
ment avec neuf autres provinces (des 
dépenses telles que l'armée, le servi­
ce diplomatique, les pensions de 
vieillesse, l'assurance-chômage. etc.). 
En nous .séparant, on abandonnerait

20 millions d’associés canadiens tous 
aussi désireux que nous d’améliorer 
le système fédératif dans lequel nous 
vivons.
Gustave Côté, Saint-Jean-Chrysostome

Les véritables 
séparatistes
Depuis le début des activités référen­
daires, on entend beaucoup parler de 
séparation et de séparatistes. Ce sont 
même ces concepts et ces termes qui 
constituent l’essentiel du camp fédé­
raliste. Au-delà des messages et des 
slogans, qu’en est-il exactement du 
projet proposé par chacun des 
camps ? En 1980, le camp du OUI pro­
posait d’établir un régime de souve­
raineté-association entre le Québec et 
le reste du Canada. Ce projet était es­
sentiellement associationniste, ce qui 
constitue l’antithèse du séparatisme. 
De son côté, le camp du N{)N propo­
sait de modifier en profondeur la 
constitution pour répondre aux de­
mandes hi.storiques du Québec. À la 
suite de la victoire du non, le fédéral 
et les provinces anglaises ont effecti­
vement modifié la constitution mais 
dans un sens opposé aux demandes 
traditionnelles du Québec. En 1995, 
les souverainistes proposent de 
transformer le statut du Québec de 
simple province fédérée en un pays 
souverain. Ils s’engagent dans la mê­
me foulée à proposer formellement un 
traité de partenariat économique et 
politique au reste du Canada. I)u côté 
fédéraliste, on ne propose rien sauf le 
maintien du statu quo et, si l’on exa­
mine les projets temporairement mis 
en veilleuse par le gouvernement fé­
déral, un second recul majeur en 13 
ans pour le Québec.
En cas de victoire du OUI, les tenants 
du NON affirment d’une seule et mê­
me voix le refus ferme, net et sans ré­
serve du Canada anglais de négocier 
toute entente de partenariat avec le 
Québec. Que ce soit un non comme en 
1980 ou dans l’hxpothèse d’un OUI en 
1995, les vrais séparatistes ne sont 
donc pas les souverainistes mais plu­
tôt les fédéralistes.
Marc-André Labrerque, LAncienne-Lo- 
rette

HÉBERGEMENT DE QEAUTÉ AE COEVR DE LA VILLE!
NOUS AVONS UN APPARTEMENT POUR VOUS! ^
Soyez à l'écoute de CHRC pour vous en convaincre!

______________________________ ____________________________________________________________—, de Sainte Foy“À la retraite, j’habite un autre 
magnifique palais.

La Roseraie”
René Constantineau

NOUS AVONS UN APPARTEMENT POUR VOUS!
Soyez à l'écoute de CHRC pour vous en convaincre!

PORTES OUVERTES 
SEMAINE DU 2 AU 9 OCTOBRE 

DE lOh À 17h.

de Sainte Foy

RÉSIDENCE POUR AÎNÉS
8?5. rue Arlhut llous.sefiu 

Sainte-I-oy (Quebec) G1V 486

651-4607



LE BIFTHÈQUE. LA PLUS GRANDE MAISON DU BIFTECK EN V RrafiK-tffi)

La plus grande maison du bifteck en ville 
vous présente avec fierté son menu cuisiné à 

la perfection et tout simplement délicieux.

Parmi nos savoureux 
choix, vous ne pourrez 
résister à nos délecta­
bles langoustines.
Succulentes et bien grillées 
à la perfection, servies avec

SEULEMENT

I /\95
LE BIFTHÈQUE

tous les accompagnements. 
Pommes de terre en robe

des champs ou frites 
croustillantes, salade 
fraîche du jardin et 
petits pains servis direc­
tement du four.
Alors, bon appétit!

Spéciaux 
du midi 

aujourd’hui
/^LEBiyTWÈOUE)->|

Crevettes à la 
mode Bifthèque 

ou
Brochette 

de filet mignon
95$

w;:.

f .

'-"4à

‘k * .. -

Cette semaine 
à la boucherie

Nos spéoaux 
en vigueur du 

4 au 10 octobre 1995

LEBiPrHËQUËh

Filet mignon
Superbe morceau de boeuf 

de 2-3 Ib de première qualité, 
vieilli à la perfection.

Tout à fait tendre 
et délicieux!

i98$OO00$
Ib kg

rfLEBlFTHËQUËh|

Fondue 
chinoise

Tout à fait sensationnelle, 
un régal

pour toute la famille.

/I39$ Q68$
Hr Ib ^ kg

BimmiE
La plus grande maison du bifteck en ville. 

5050, boulevard Hamel, Québec 
(418) 871-1717

/^LEBipniËouEK
Poulet rôti 

BBQ
C’est délicieux, si juteux et si 

délectable. Ce régal vous attend 
à notre comptoir La Rôtisserie.

C.rt~ d. crtdH pri«clprf« P—r l|n>ap~ <l« 2 ,1 pH... Sril~ d. r^thMi pour gr™.p. d. 25 à 125
• Gratuit la dimanche pour les enfants de moins de 12 ans accompagnes de leurs parents.

Heures d’ouverture: dimanche au Jeudi llh30 à 23h, vendredi et samedi de 1 lh30 à minuit.
LE BIFTH^^QUE, LA PLUS GRANDE MAISON DU B''FTECK EN VILLE. DES ME^US PRÉPARÉS À LA PERFECTION ET TOUT SIMPŒS.^


